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JUSTICE CIVILE. — Cour d'appel de Paris (5e ch.) : Banque 
de France; stipulation du contrat de dépôt de valeurs; 
contestations survenues sur la propriété de valeurs dé-
posées ; instance introduite au principal par l'un des 
contestants à fin de remise des titres litigieux ; référé ; 
nomination de séquestre. — Tribunal civil de Lyon 
(lre chambre) : Edition populaire d'un ouvrage cédée 
à un éditeur; édition complète publiée chez un autre 
éditeur; absence de contrefaçon; similitude des deux 
éditions; concurrence déloyale; dommages-intérêts ; 
quasi-délit; solidarité. — Tribunal de commerce de la 
Seine : Refus d'homologation d'un concordat promet-
tant un dividende de 25 pour 100 payable après le 

* décès de la mère du failli. 
JUSTICE CRIMINELLE. — Cour d'assises du Loiret : Assassi-

nat; vol; recel; cinq accusés.— Tribunal correctionnel 
de Paris (10e ch.) : Trois canotiers à Argenteuil; mort 
tragique de l'un d'eux; les deux autres prévenus de 
vol. — Tribunal correctionnel de Nantes : Détourne-
ment de fournitures militaires ; cinq prévenus ; escro-
queries; recel. 

TRIBUNAUX ÉTRANGERS. — Cour d'assises de Rome : Affaire 
Sonzogno. 

JURY D'EXPROPRIATION.— Elargissement des rues du Four-
Saint-Germain et du Vieux-Colombier. 

CHRONIQUE. 

JUSTICE CIVILE 

COUR D'APPEL DE PARIS (3* ch.). 

Présidence de M. Alexandre. 

Audience du 11 juin. 

BARQUE DE FRANCE. — STIPULATION DU CONTRAT DE DÉPÔT 

DE VALEURS. — CONTESTATIONS SURVENUES SUR LA PRO-

PRIÉTÉ DE VALEURS DÉPOSÉES. — INSTANCE INTRODUITE AU 

PRINCIPAL PAR L'UN DES CONTESTANTS A FIN DE REMISE DES 

TITRES LITIGIEUX.— RÉFÉRÉ.— NOMINATIQ»-DE SÉQUESTRE. 

Sont valables et doivent faire la loi des parties les stipu-
lations inscrites aux contrats de dépôts acceptés par la 
Banque de France, et aux termes desquels elle se 
réserve le droit de faire cesser le dépô^ et de provoquer 

" la consignation judiciaire de tous titres dont la pro-
priété ou la possession serait devenue litigieuse. 

Le juge des référés est compétent pour statuer, en pareil 
cas, d'urgence sur la demande en nomination de sé-
questre judiciaire chargé <de recevoir les titres et valeurs 
déposés, encore bien même que l'une des parties préten-
dant avoir droit à la propriété des valeurs,' ait introduit 
contre la Banque de France une demande au principal 
tendant à leur remise entre ses mains. 

Quatre actions du Chemin de fer de l'Est avaient 

été déposées à la Banque de France par la dame 

veuve Hervieu. Les époux Simon, prétendant que 

ces valeurs dépendaient et étaient la propriété de la 

succession bénéficiaire de feu S. Hervieu, père de 

la dame Simon, avaient fait sommation à la Banque 

de France de leur restituer les titres déposés et in-

troduit à ces fins une demande au principal. Mme 

veuve Hervieu, de son côté, a formé opposition à la 

remise des titres. Dans ces circonstances, la Banque 

de France, excipant des stipulations du contrat de 

dépôt accepté par elle, s'est pourvue, par voie de 

référé, pardevant M. le président du Tribunal civil 

de la Seine, à fin de nomination d'un séquestre ju-

diciaire chargé de recevoir de ses mains les titres 

dont la propriété paraissait litigieuse. 

Sur cette demande intervint, à la date du 11 fé-

vrier 1875, ordonnance de référé rendue dans les 

termes suivants : 

« Nous, juge, etc., 
« Donnons défaut contre Miché, ès qualité, non com-

parant ; 
« Donnons acte de ce que la veuve Hervieu déclare 

s'en rapporter à justice ; 
« Et attendu qu'aux termes de l'article S de tous con-

trats de dépôt, la Banque de France se réserve expressé-
ment le droit de faire cesser le dépôt, et de provoquer 
la consignation judiciaire de tous titres dont la propriété 
ou la possession devient litigieuse ; 

« Que la femme Simon revendique par une action 
principale la propriété des quatre actions des Chemins de 
fer de l'Est, numérotées 253 074, 258,322, 153,321 et 
303,202, déposées à la Banque par la veuve Hervieu ; 

« Que la femme Simon agit en qualité d'héritière bé-
néficiaire de son père, et de sa donataire à charge de 

restitution ; 
« Que, dans cette situation , la Banque de France ex-

cipe des clauses de son contrat, lequel fait la loi des 
parties ou de leurs représentants ; 

« Que c'est le cas de désigner un tiers comme séques-
tre, conformément à l'article 1961, § 3 du Code civil ; 

« Nommons Emile Granjean séquestre, avec mission 
de recevoir de la Banque de France, en les lui remet-
tant sur sa seule quittance, valablement déchargée, les 
quatre actions de la compagnie du Chemin de fer de 
f Est dont il s'agit, à la charge de l'opposition et des 
droits prétendus par la dame Simon, et à la réserve de 
ceux de la dame veuve Hervieu, jusqu'à ce quil ait été 
statué au fond par le Tribunal, ce qui sera exécutoire 

par provision, nonobstant appel. » 

Appel a été interjeté par les époux Simon. 

Après avoir entendu, en leurs plaidoiries, M° Ma-

gnier, leur avocat, et Me Ballot, avocat de la Banque 

de France, la Cour, conformément aux conclusions 

de M. l'avocat général de Laborie, a maintenu la 

nomination du séquestre par arrêt suivant, dont 

les motifs font suffisamment connaître les conclu-

sions respectivement développées : 

« La Cour, 
« Considérant que, s'agissant d un dépôt volontaire-

ment stipulé entre le déposant et lé dépositaire, les con-
ditions et clauses écrites du contrat font la loi des par-

ties ; 
« Considérant que les clauses de l'article 5 de ce con-

trat ne sont autres qu'une précaution dictée par la plus 
juste prudence, et qu'à bonne raison la Banque de 
France, dépositaire dans un intérêt d'ordre et de crédit | 
public, n'a pas voulu se voir engagée éventuellement dans 

le litige survenu entre les prétendants droit aux valeurs 
déposées ; 

« Considérant qu'au cas du procès, si l'opposition pra-
tiquée aux mains de la Banque de France est postérieure 
en date à la demande principale des époux Simon, il est 
constant aussi que, dès le 6 novembre 1874, la Banque 
a été sommée de restituer auxdits époux Simon les titres 
déposés; mais que ceux-ci n'étaient point porteurs des 
récépissés des titres, lesquels, à tort ou à raison, étaient 
retenus par la dame veuve Hervieu mère, se disant créan-
cière ; 

« Que la Banque, selon les prévisions dudit article 5 
du contrat, s'est trouvé en face d'un litige; 

« Qu'il importe peu qu'ensuite les époux Simon l'aient 
assignée au principal en restitution de ces mêmes titres; 

« Que même ce nouveau litige lui ouvre encore le 
droit à se désintéresser; 

« Qu'il y avait pour elle urgence à faire statuer au 
provisoire et à faire nommer un séquestre; 

a Adoptant, au surplus, les motifs du premier juge, 
« Coufirme, avec amende et dépens. » 

Bothschild une juste indemnité : condamne, en consé-
quence, Brochard et Josserand, conjointement et solidaire-
ment, à payer à Bothschild la somme de 400 francs à titre 
de'dommages-intérêts, avec intérêts du jour de la de-
mande , 

« Ordonne l'insertion du présent|jugement aux frais 
de Brochard et Josserand solidaires, dans un seul nu-
méro du Salut public et d'un journal de Paris, au choix 
de Rothschild; 

« Condamne lesdits Brochard et Josserand solidaire-
3 ment aux frais. * 

Plaidants : M6 Dubreuil. Jacquier et Gigaoux, 
avocats. 

TRIBUNAL CIVIL DE LYON (lr3 ch.) 

Présidence de Lagrevol, président. 

Audience du 24 avril. 

ÉDITION POPULAIRE D'UN OUVRAGE CÉDÉ A UN ÉDITEUR. — 

ÉDITION COMPLÈTE PUBLIÉE CUEZ UN AUTRE ÉDITEUR. — 

ABSENCE DE CONTREFAÇON. — SIMILITUDE DES DEUX ÉDI-

TIONS. — CONCURRENCE DÉLOYALE. — DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

— QUASI-DÉLIT. — SOLIDARITÉ. 

/. N'est pas coupable de délit de contrefaçon l'auteur qui 
ayant cédé à un éditeur l'édition populaire de son ou-
vrage, et s'étant réservé l'édition complète, publie chez 
un autre éditeur une édition plus étendue que l'édition 
populaire et pouvant être considérée comme l'édition 
complète. 

II. Mais il y a violation du traité passé avec le premier 
éditeur et concurrence déloyale de la part de l'auteur 
qui publie chez un autre éditeur une autre édition plus 
complète et plus scientifique que l'édition populaire cé-
dée, mais qui, à raison du format, du papier, des ca-
ractères, de la justification, peut à bon droit être consi-
dérée comme destinée à la circulation courante et à être 
vendue à bas prix, alors surtout que le format, l'épais-
seur et le prix se rapprochent tellement de ceux de 
l'édition populaire - cédée, que la nouvelle édition doit 
être considérée non comme une édition scientifique pro-
prement dite, ou de luxe, mais comme une seconde édi-
tion destinée à vulgariser le livre pour d$s personnes 
étrangères à la science. 

III. L'éditeur qui, publiant une nouvelle édition d'un ou-
vrage, le fait sans s'informer des conventions passées 
entre le premier éditeur et l'auteur, commet une faute 
lourde et peut devenir solidairement responsable du 
dommage que peut causer au premier éditeur la publi-
cation de la nouvelle édition. 

Ainsi décidé par le jugement suivant qui expose 
suffisamment les faits de la cause : 

« Attendu que Rothschild ne saurait imputer à Bro-
chard et Josserand un fait de contrefaçon, puisque Bro-
chard n'a cédé à Rothschild , par la convention du 13 
août 1869, enregistrée à Paris, le 13 juillet dernier, que 
« l'édition populaire » de son ouvrage intitulé : « l'Allai-
tement maternel, » et s'est formellement réservé « l'édi-
tion complète » du même livre ; 

« Attendu que l'édition publiée pir Josserand est plus 
complète, plus étendue que celle donnée par Rothschild, 
qu'elle reproduit en entier l'édition Maillet, et qu'à ce 
point de vue elle ne contrevient pas aux traités passés 
entre l'auteur et Rothschild; 

a Mais attendu qu'en traitant avec Rothschild, Brochard 
s'est engagé à ne pas donner une autre édition populaire 
et même, par une clause formelle, à ne rien publier qui 
fasse concurrence à l'édition réservée à Rothschild ; 

« Or, attendu que, par édition populaire, on doit en-
tendre non-seulement toute édition moins complète, 
moins scientifique, mais encore toute édition qui, par 
le format, le papier, les caractères, la justification, est 
destinée à la circulation courante et à être vendue à bas 

prix ; 
« Attendu que si l'édition Josserand est plus complète 

que celle de Rothschild, elle en imite le format, l'épais-
seur et s'en rapproche tellement pour le prix, qu'elle 
ne peut être considérée comme une édition scientifique 
proprement dite ou de luxe, mais bien comme une se-
conde édition destinée à vulgariser le livre, à le verser 
dans les mains du vulgaire et des personnes étrangères 
à la science, et comme constituant en réalité une con-
currence contraire, non-seulement à l'esprit, mais encore 

à la lettre des traités; 
« Attendu que le prix de l'édition Josserand est indi-

qué à 2 francs, par une énonciation inscrite non en tête 
du livre ou de la couverture, mais sur une espèce de ca-
talogue ou prospectus broché placé à la suite du livre, 
séparé par la pagination, tout à fait indépendant et desti-
né à en être retranché à la reliure; 

« Attendu que ce prix indiqué n'a rien de fixe et de 
certain, qu'il doit probablement subir les remises d'usage 
en librairie, ce qui le rapproche de plus en plus de l'édi-

tion populaire ; 
« Attendu que l'édition Rothschild est de 18/0, celle 

de Josserand de 1874 ; 
« Attendu que Josserand a donc connu la publication 

faite par Rothschild, en traitant avec Rrochard ; qu'il a 
dû, en conséquence, s'informer des conventions faites 
avec le premier éditeur ; que s'il ne s'en est pas enquis, 

il a commis une faute lourde ; 
« Attendu qu'en publiant l'édition de 1874, il a causé 

au premier éditeur un préjudice réel et engagé sa res-

ponsabilité; Wû 
« Attendu qu'en matière de quasi-délit, la solidarité 

peut, suivant les circonstances, être prononcée; 
« Attendu que dans l'espèce, il y a lieu de la décla-

rer car tout prouve que Josserand a agi de concert avec 
Bro'chard, pour faire à Rothschild une concurrence in-

juste et déloyale ; ' 
« Attendu que le Tribunal trouve dans la cause les 

éléments nécessaires pour apprécier le dommage causiî à 

Rothschild; ' . 
« Attendu que lmsertion du présent jugement doit 

être ordonnée dans une certaine mesure ; 

« Par ces motifs, 
« Le Tribunal dit qu'il n'y a pas contrefaçon, mais 

concurrence déloyale ; qu'il n'y a lieu, en conséquence, de 
prononcer la confiscation, mais seulement d'accorder à 

eu droit de 
l'homologa-
par la loi ; 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Martinet. 

Audience du 16 octohe. 

REFUS D'HOMOLOGATION D'UN CONCORDAT PROMETTANT UN DI-

VIDENDE DE 25 POUR 100 PAYABLE APRÈS LE DÉCÈS DE LA 

MÈRE DU FAILLI. 

Aux termes du concordat qu'il a obtenu de ses 

créanciers au mois de septembre dernier, M. Bras-

sens leur abandonnait son actif représentant un 

dividende de 10 pour 100, et il s'engageait à leur 

payer 25 pour 100 après le décès de sa mère. 

Un créancier, M. Percheron, qui avait refusé 

d'adhérer au concordat, s'est opposé à son homolo-

gation, et le Tribunal, après plaidoiries de Mes Her-

vieux, Delaloge et Desouches, agréés des parties, a 

fait droit à son opposition par le jugement suivant: 

« Attendu que Brassens a obtenu de ses créanciers, à 
la date du 16" septembre dernier, un traité à titre de con-
cordat aux termes duquel, moyennant libération, il leur 
a fait abandon de son actif réalisé et s'est, en outre, en-
gagé à leur payer 25 pour 100 du montant de leurs 
créances après le décès de sa mère; 

« Attendu que Percheron, créancier ayant 
concourir au concordat, a fait opposition à 
tion dans les délais et dans la forme voulus 
que cette opposition est donc recevable ; 

« Par ces motifs, 
« Le Tribunal, 
« Reçoit Percheron opposant à l'homologation dudit 

concordat; et statuant au fond sur le mérite de son oppo-
sition : 

« Attendu que Brassens n'a pas fait la déclaration au 
greffe dans les trois jours de sa cessation de paiements; 

« Attendu qu'il résulte des documents produits que la 
comptabilité incomplète du failli ne permet pas d'expli-
quer le déficit important que présente cette faillite; 

« Attendu qu'en dehors de l'abandon de son actif, qui 
représente un dividende de 10 pour 100, le failli s'est 
engagé à payer un dividende de 25 pour 100, exigible 
seulement après le décès de sa mère; 

« Attendu qu'on ne saurait admettre qu'un failli, alors 
surtout qu'il est jeune et en état de travailler, ne prenne 
aucun engagement de prélever sur son travail personnel 

I une part pour réparer dans une proportion déterminée 
| le préjudice qu'il a causé à ses créanciers, et qu'il attende 
1 pour les désintéresser en partie une succession sur ïa-
* quelle ils auraient des droits à exercer pour l'intégra-
i lité de leurs créances, si le failli était en état d'union ; 
| que la promesse de payer 25 pour 100, soit environ 
1 quatre années d'intérêts, non-seulement ne repose sur 
| aucune base sérieuse, mais encore n'est qu'un léger sacri-
jj fice qu'il ferait pour s'assurer la libre disposition d'une 
j succession qui pourrait donner beaucoup plus ; que dans 
I ces conditions il y a lieu, aussi bien dans l'intérêt pu-

blic que dans celui des créanciers, de refuser l'homolo-
gation du concordat; 

« Par ces motifs, 
| « Vu l'article 515 du Code de commerce, le Tribunal, 
[ jugeant en premier ressort, donne acte au syndic de ce 
I qu'il déclare s'en rapporter à justice, refuse d'homolo-
j guer le concordat passé le 16 septembre dernier entre le 
I sieur Brassens et ses créanciers, annule en conséquence 
| ledit concordat à l'égard de tous les intéressés ; 
S « Et attendu qu'aux termes de l'article 529 du Code 
S de commerce, les créanciers sont de plein droit en état 
I d'union, renvoie ces derniers, ainsi que le- failli, à se 
f pourvoir devant M. le juge-commissaire pour être procé-
i dé conformément à la loi, etc. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DU LOIRET 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. de Boisjolly. 

ASSASSINAT. — VOL. — RECEL. — CINQ ACCUSÉS. 

Bien avant l'ouverture de l'audience, un public 
nombreux se presse dans la salle des assises. Cette 
affaire, d'une gravité exceptionnelle, avait causé 
dans tout le département une vive émotion, et l'on 
remarque principalement dans l'auditoire un grand 
nombre d'habitants de la commune de Saint-Mes-
min, venus pour assister au dénouement du crime 
dont celte petite ville a été Je théâtre. 

Les accusés sont au nombre de cinq. 
1° Louis-Alexandre-Léon Pitou, cinquante ans, vi-

gneron, demeurant à la Chapelîe-Saint-Mesmin; 
2° Athénaïs-Alexandrine Pitou, âgée de seize ans, 

couturière ; 
3° Madeleine Soubrillard, femme Pitou, âgée de 

cinquante-six ans; 
4° Adèle-Suzanne Meunier, femme Kargère, âgée 

de trente-six ans, demeurant à Paris ; 
5° Louis-Isidore Meunier, âgé de quarante-six ans, 

cordonnier, demeurant à Paris. 
Mes Jolianet, Dubec, Carré et Henri Deschamps, 

du Barreau d'Orléans, et M0 Doumerc, du Barreau de 

Paris, sont au banc de la défense. 
M. l'avocat général Bayeux occupe le siège du mi-

nistère public. 
M. le greffier Thiercelin donne lecture de l'acte 

d'accusation, qui est ainsi conçu : 

Dans la matinée du 17 août 1875, le sieur Thiercelin, 
entrant chez son beau-père, le sieur Beaudenuit, vieillard^ 
de quatre-vingt-deux ans, qui demeurait seul à la Chapelle" 
Saint-Mesmin, se trouvait en présence d'un affreux spec-
tacle : le cadavre de Beaudenuit gisait au milieu de la 
chambre, baigné dans une mare de sang. L'autorité judi-
ciaire informée se transportait aussitôt sur les lieux, et dès 
la première inspection il devint évident qu'un grand 
crime avait été commis; le corps, et principalement la 
tête de la victime, présentait les traces de coups nom-
breux et violents portés avec un instrument contondant, 
tel qu'un fort morceau de bois ; le cuir chevelu, la fi-
gure, étaient, criblés de contusions ainsi que les bras et 
les mains ; la mâchoire était fracturée en divers endroits ; 
les os du crâne présentaient également une longue frac-
ture qui avait déterminé la mort ; le cadavre n'était cou-
vert que d'une chemise et d'un gilet ; le lit, du côté de 
la ruelle, ainsi que le mur, étaient couverts de sang; on 
remarquait que le vieillard avait reçu les premiers coups 
alors qu'il était couché ; il avait essayé de se défendre con-
tre ses assassins, mais il était bientôt tombé épuisé près 
du foyer pour ne plus se relever. 

Les magistiats s'occupèrent d'abord de préciser le jour, 
l'heure et le mobile du crime. Beaudenuit avait été vu 
pour la dernière fois le 14 août, alors qu'il rentrait chez 
lui, vers sept heures et demie du soir ; depuis ce mo-
ment, sa maison était restée fermée; il avait apporté 
pour son souper de la salade, des oignons et un con-
combre ; le reste de ces aliments, en partie digérés, furent 
retrouvés dans l'estomac, et le médecin put affirmer que 
la mort remontait à la soirée du 14 août, deux heures 
environ après le repas, c'est-à-dire entre neuf heures et 
demie et dix heures et demie. 

Le mobile du crime était le vol. Beaudenuit jouissait 
d'une certaine aisance, il possédait des valeurs mobilières 
relativement importantes, consistant en deux titres de 
rente française 3 pour 100 : l'un de 8, l'autre de 7 fr.; 
dix obligations ottomanes de 500 francs chacune, et huit 
obligations de Chemins de fer romains, de la même va-
leur. 

Les meubles avaient été fouillés et tous ces titres au 
porteur ainsi que fargent qui devait se trouver dans la 
maison avaient été soustraits. 

L'assassin devait vraisemblablement essayer de négo-
cier les valeurs volées, et les investigations de la justice 
se portèrent de ce côté. Bientôt, en effet, on apprit que 
dès le lendemain du crime, le 15 août, un inconnu qui 
avait pris le faux nom de Fouquet, avait vendu deux de 
ces titres à un boulanger de Saint-Péravy. On suivit les 
traces de cet homme et on ne tarda pas à découvrir que 
le prétendu Fouquet était en réalité le nommé Alexandre 
Pitou, âgé de cinquante et un ans, carrier et vigneron, 
habitant à la Chapelle-Saint-Mesmin, non loin de la vic-
time. 

Cet homme n'a pas d'antécédents judiciaires, mais sa 
femme elle-même déclare qu'il est brutal, paresseux, 
d'une mauvaise conduite et bien capable de commettre 
un assassinat. Lorsque la justice se transporta à son do-
micile, il avait déjà quitté le pays et s'était rendu à 
Paris, chez des parents, grâce au concours desquels il 
négociait de nouveaux titres; mais, se sachant recherché 
par la police, il se hâtait de prendre la fuite et se réfu-
giait en Espagne, On parvint cependant à l'arrêter au 
moment où il se présentait au bureau de poste de la ville 
frontière d'Hendaye pour réclamer une lettre qu'il atten-
dait de sa femme, et qui devait contenir des valeurs vo-
lées. 

Une charge nouvelle et non moins accablante que les 
autres s'était révélée dans l'intervalle. Les magistrats 
avaient retrouvé dans le fond du puits de la maison de 
Beaudenuit l'arme dont l'assassin s'était servi pour com-
mettre le crime. C'était une verge de fléau qui avait été 
reconnue pour appartenir à Pitou; ce dernier a essayé 
de prétendre que cet instrument lui avait été volé, mais 
il a été démontré et il s'est vu forcé de reconnaître qu'il 
s'était encore servi du fléau dans la grange pendant la 
soirée du 14 août, quelques heures avant le crime. 

Il restait à préciser les circonstances dans lesquelles 
l'assassinat avait été commis et à rechercher si Pitou était 
seul ou s'il n'avait pas été aidé par une ou plusieurs per-
sonnes. 

L'information a établi la coopération certaine de la fille 
Alexandrine Pitou, qui était, dans la soirée du 14 août, 
chez le sieur Beaudenuit et a assisté son père dans la 
perpétration du crime. 

Alexandrine Pitou est âgée de seize ans et demi ; dès 
son enfance elle montrait les plus mauvais instincts. Au 
dire de l'institutrice, elle était vicieuse, mentait effronté-
ment, volait continuellement ses camarades et sesparents, 
qui ne faisaient pas d'efforts pour la corriger. Cette fille 
allait de temps en temps en journée chez Beaudenuit et 
savait que ce vieillard possédait des valeurs mobilières; 
elle en avait parlé à ses parents, et" il avait été résolu 
qu'on s'en emparerait à tout prix. 

Dans la soirée du 14 août, à la chute du jour, Alexan-
drine s'était rendue-chfiz Beaudenuit sous prétexte de faire 
son lit; vers dix heures ou dix heures et demie, lorsque 
le vieillard avait été couché, elle avait ouvert la porte à 
son père, qui, armé de sa verge de fléau, avait frappé la 
victime à coups redoublés. 

A-t-elle frappé elle-même? Il est permis de le croire; 
mais, dans tous les cas, elle a assisté à l'horrible scène 
qui a duré un certain temps; elle a paralysé la résistance 
désespérée du vieillard, puis, lorsqu'il a cessé de vivre, 
c'est elle encore qui a indiqué l'endroit où se trouvaient 
les valeurs et qui s'en est emparée, conjointement avec 
son père. Cela fait, le père et la fille ont regagné leur 
domicile. 

Pendant longtemps, ils ont nié l'un et l'autre leur pré-
sence chez Beaudenuit au moment de l'assassinat; mais, 
confrontés avec des témoins qui les avaient vus aller et re-
venir, vers dix heures ou dix heures et demie, ils ont dû 
avouer, prétendant toutefois que les valeurs leur avaient 
été données par Beaudenuit, sans pouvoir toutefois indi-
quer le motif de cette importante donation, et que le 
vieillard existait encore lorsqu'ils ont quitté sa maison. 
Ils ont au reste accumulé mensonge sur mensonge pen-
dant tout le cours de l'instruction, et leurs dernières 
dénégations, dont la fausseté est surabondamment dé-
montrée, ne se discutent même pas. 

L'information n'a pas établi que la femme Pitou ait 
participé directement à l'assassinat, mais c'est elle qui 
au retour de son mari et de sa fille, a reçu les valeurs' 
volées, qu'elle a cachées dans le toit de la cabane aux 
lapins, où elles ont été retrouvées dans le cours de l'ins-
truction ; c'est elle qui a remis à Pitou les titres qu'il a 
négociés ; c'est elle encore qui, après la fuite de son mari 
a remis deux des titres volés à la femme Kargère • c'est 
elle enfin qui s'est empressée de laver les vêtements de 
son mari, pour faire disparaître les traces de sang dont 
ils devaient être couverts. Il est hors de doute que dès 
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la soirée du 14, elle a eu connaissance de toutes les cir-
constances du crime, puisqu'on ne lui a pas caché que 
les valeurs venaient de chez Beaudenuit, 

Deux autres accusés, la femme Rarger et son frère 
Louis Meunier, ont également recélé une partie des va-
leurs soustraites. Leur cousin Pitou, qu'ils n'avaient pas 
vu depuis vingt ans, est arrivé chez eux, à Paris, le 22 
août ; il avait de l'argent que tous ont dépensé ensemble; 
puis il a montré deux titres ottomans que Louis Meunier, 
accompagné de sa sœur et de Pitou, est allé changer chez 
un banquier, pour la somme de 460 francs. Pitou n'a-
vait pas laissé ignorer à ses parents que ces titres, dont 
la possession était déjà bien extraordinaire, venaient de 
chez Beaudenuit qui avait été assassiné. 

Sur le prix des titres, il a dit avoir remis 55 francs à 
la femme Rarger et 2o fr. à Meunier; puis, inquiet de 
savoir ce qui se passait à la Chapelle, il a donné à Louis 
Meunier une nouvelle somme de 25 fr. pour faire le 
voyage et lui rapporter son livret. Meunier s'est en effet 
rendu à la Chapelle, où il a insisté près de la femme 
Pitou pour obtenir de nouveaux titres à négocier, puis 
il est revenu à Paris, rapportant le livret et informant 
Pitou que cela allait mal pour lui, que la justice le re-
cherchait activement, et l'assassin, saisi de frayeur, sé-
chappait aussitôt de chez la femme Kargère, en escala-
dant un mur, et se réfugiait en Espagne. 

Après la fuite de Pitou, la femme Kargère allait à 
son tour rendre visite à la femme Pitou à la Chapelle. 
A force d'observations, elle obtenait la remise de deux 
nouveaux titres qu'elle s'empressait de vendre aussitôt 
son retour à Paris. Par l'intermédiaire de son frère 
Louis, elle touchait ainsi une somme de 445 francs, sur 
laquelle 45 francs étaient remis à son frère, et s'appro-
priait le surplus. 

Ces faits, niés en partie par les accusés, sont attestés 
par de nombreux témoignages. Louis Meunier et la 
femme Kargère ont de déplorables antécédents. Le pre-
mier a été condamné pour outrage à des agents.^ La se-
conde est une ancienne fille soumise, inscrite à la po-
lice, déjà poursuivie pour vol et condamnée pour escro-
querie. 

En conséquence, les cinq susnommés sont accusés : 
1° Pitou, d'avoir commis volontairement un homicide 

sur la personne de Pierre Beaudenuit, avec cette circon-
stance que cet homicide a été commis avec prémédita-
tion ; qu'il a précédé, accompagné ou suivi le vol des 
valeurs mobilières de Beaudenuit ; ledit vol ayant été 
commis, la nuit, dans une maison habitée, par deux 
personnes; l'un des auteurs étant porteur d'une arme 
apparente ou cachée. 

2° La fille Pitou, d'avoir commis volontairement un 
homicide sur le sieur Beaudenuit et un vol à son préju-
dice dans les mêmes circonstances. 

3° La femme Pitou, 4° la femme Kargère, 5° Louis 
Meunier, d'avoir sciemment recélé partie des valeurs ob- j 
tenues à l'aide du vol ci-dessus spécifié. 

Après la lecture de ce document, écoutée au mi- j 
lieu d'un profond silence, l'huissier audiencier fait ! 
l'appel des témoins. 

Ils sont au nombre de vingt-neuf, tous cités à la j 

requête du ministère public. Parmi eux figurent M. 
Eugène Thiercelin, gendre delà victime; sa femme, I 

Marie-Augustine Beaudenuit. La victime avait six '■ 
enfants : quatre fils et deux filles, qui sont tous ma-
riés. Trois des fils et une fille, la femme Thiercelin, 
habitent la Chapelle, où ils exercent la profession | 
de vignerons. . 

L'appel des témoins terminé, on les fait retirer 
dans leur chambre, et M. le président commence 
l'interrogatoire du premier accusé, Alexandre Pitou. ; 

L'audience continue. 
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n'a avoué ce fait que le lendemain après qu'on eût dé-
couvert son propre chapeau dans son domicile. 

Les deux inculpés ont de mauvais antécédents ; tous 
deux ont été envoyés pour vol dans des maisons de cor-
rection. Tous deux aussi ont des habitudes honteuses. 

Il n'est assurément pas sans intérêt d'étudier les deux 
physionomies de. ces jeunes gens. Le plus grand des 
deux, Hoquet, est un vigoureux garçon, bien taillé, solide, 
aux robustes et larges épaules. Il a le regard fixe des ga-
mins de Paris absolument décidés, et ses traits accentués, 
aussi bien que sa tenue à l'audience, témoignent qu'il 
n'est point d'une excessive timidité. Il répond d'ailleurs 
avec une certaine énergie, quoique fort posément. Le se-
cond, un enfant de quinze ans, maigre, chétif, sur les tristes 
habitudes duquel de désastreux renseignements ont été 
donnés, s'exprime également avec une certaine fermeté , 
et même avec quelque vivacité. 

Leur interrogatoire n'a rien révélé de nouveau. 
En voici simplement un résumé. 

M. le président, à Hocquet : On vous a trouvé vêtu du 
chapean de Maire et aussi de son gilet. Pourquoi ne les 
avez-vous pas restitués tout de suite? 

Le prévenu: Il fallait bien les mettre sur moi pour aller 
les reporter. 

M. le président : Vous aviez si peu cette intention, 
qu'après la saisie du gilet vous avez conservé le cha-
peau. Vous avez encore en votre possession le porte-
monnaie de Maire, et vous vous êtes servi d'une partie de 
l'argent? 

Le prévenu : J'ai eu le porte-monnaie, mais je ne me 
suis pas servi de l'argent. 

31. le président, à Bois : Vous connaissez le domicile 
des parents de Maire ? 

Le prévenu : C'est-à-dire que je savais qu'ils demeu-
raient dans la rue Blontorgueil, mais je ne connaissais 
pas le numéro. 

.!/. le président : Vous vous être approprié les objets 
qui appartenaient à Maire. 

Le prévenu : Je n'avais que les montres. Hocquet me 
les a remises au moment de notre arrestation. 

M. le substitut requiert l'application de la loi. 
Le Tribunal condamne Hoquet à trois mois de 

prison, et décide que le jeune Bois sera enfermé 
dans une maison de correction jusqu'à sa vingtième 
année. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (10e ch.) 

Présidence de M. Fidière-Desprinveaux. 

Audience du 27 octobre. 

TROIS CANOTIERS A ARGENTEUIL. — MORT TRAGIQUE DE L'UN 

D'EUX. — LES DEUX AUTRES PRÉVENUS DE VOL. 

L'histoire qu'on va lire a failli donner lieu à un 
gros procès. Deux jeunes gens, l'un âgé de dix-
neuf ans, l'autre de quinze, sont sur les bancs de la 
police correctionnelle, sous l'inculpation de vol. 
commis dans les circonstances les plus dramatiques. 

Ils étaient partis trois pour faire une partie de 
canotage, gais tous trois, sans doute. Il faisait 
chaud, on songea à se baigner. L'un d'eux ne sa-
vait pas nager, il coula au fond de l'eau et ne re-
parut plus. A partir de ce jour, pendant plus d'un 
mois, on n'entendit plus parler d'aucun des cano-
tiers. Le bateau revint tout seul sur le bord de la 
rivière. Les deux survivants s'étaient enfuis. Quel 
mystère y avait-il là-dessous.? 

Les prévenus sont les nommés : 
1° Louis-Léopold Iloguet, dit Gilbert, dix-neuf 

ans, tailleur; 
2° Antoine Bois, quinze ans, polisseur sur mé-

taux. 
M. le substitut Lefebvre de Viefville occupe le 

siège du ministère public. 
Yoici comment le réquisitoire de M. le procureur 

de la République expose les faits de la prévention : 

Le 12 septembre dernier, on a retiré de la Seine, à la 
hauteur de Bezons, le cadavre d'un noyé. Le 29 du même 
mois, on a trouvé sur un tronc d'arbre, dans l'île Ma-
rante, une bottine, deux chaussettes, une chemise et un 
pantalon. On ne tarda pas à apprendre que trois jeunes 
gens avaient, le 8 septembre, loué chez le sieur Four-
naise, auprès d'Argenteuil, un bateau que celui-ci avait 
retrouvé, le lendemain, amarré au bord de la rivière. Ils 
avaient laissé chez lui, en garantie, trois paletots qu'ils 
n'étaient pas venus rechercher. Des papiers trouvés dans 
l'un de ces paletots ont permis de constater que le noyé 
était le jeune Maire, qui avait, le 8 septembre, quitté ses 
parents pour aller faire une partie de pêche, et que les 
deux individus qui l'accompagnaient étaient Hoquet et 
Bois. 

Ces deux inculpés ont été arrêtés dans la soirée du 29 
septembre. Hoquet était porteur d'un gilet et d'un porte-
monnaie qu'il avoua avoir appartenu à Maire. Bois avait 
deux montres, dont l'une, prétend-il, lui avait été donnée 
par Maire la veille de sa mort, et dont l'autre était la 
propriété de Maire. 

Des soupçons de meurtre devaient nécessairement pla-
ner sur Hoquet et sur Bois qui étaient nantis des effets 
dû mort et qui avaient gardé le silence le plus complet 
sur l'événement du 8 septembre. Interpellés à cet égard, 
ils ont déclaré qu'ils s'étaient baignés, que Maire, bien 
que ne sachant pas nager, avait voulu en faire autant, 
qu'il avait disparu sous l'eau, que Hoquet avait à plu-
sieurs reprises plongé pour essayer de le sauver sans pou-
voir y parvenir, et qu'effrayés, ils avaient abandonné le 
bateau sans rien dire. Leurs allégations sont vraisembla-
bles ; le cadavre ne portait aucune trace de violences; 
l'inculpation ne doit pas être maintenue. 

Mais les de ix inculpés se sont rendus coupables de 
vol en s'emparant de la montre, du gilet, du chapeau et 
du porte-monnaie du malheureux Maire .et en s'appro-
priant les quelques francs que contenait ce porte-mon-
naie. Vainement prétendent-ils qu'ils avaient l'intention 
de rendre ces derniers effets aux parents de Maire et que 
ce qui les en avait empêchés était qu'ils ignoraient leur 
adresse. Ils n'ont fait aucune déclaration au commissaire ' 
de police; ils portaient les objets volés et ils avaient si ; 
peu le projet de les restituer que Hoquet, qui était au ] 
moment de son arrestation coiffé du chapeau de Maire, ! 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE NANTES 

Présidence de M. Grignon-Dumoulin, juge. 

Audience du 25 octobre. 

DÉTOURNEMENT DE FOURNITURES MILITAIRES. — CINQ PRÉ-

VENUS. — ESCROQUERIES. — RECEL. 

Cette affaire, dans laquelle se trouvaient impliqués 
deux sous-officiers du il'* escadron du train des 
équipages militaires en garnison à Nantes, et un 
commerçant qui se présentait devant le Tribunal, 
escorté des plus honorables témoignages, avait attire 
une foule nombreuse. 

Les débats se sont prolongés fort avant dans la 
soirée et ont eu lieu dans la salle d'assises. 

«-Au milieu du groupe des prévenus, c'est-à-dire 
entre les uniformes et les blouses, on remarquait 
un homme, jeune encore, fort proprement mis. 

C'est M. Rochefort, commerçant fort riche, a dit 
un des témoins, et entrepreneur des fournitures de 
fourrages de la caserne de cavalerie, dite quartier 
Armansin, du nom de son propriétaire locateur. 

Les abus révélés à l'audience se sont continués si 
longtemps impunément, que la facilité qu'ils ont 
trouvée dans la disposition des lieux les rend seuls 
vraisemblables. 

Dès l'arrivée du chef d'escadron, qui aujourd'hui 
commande au quartier Armansin, les abus et détour-
nements ont cessé, et M. le commandant Bonnefous 
a été bientôt sur la trace des dilapidations et fraudes 
commises. 

La caserne des équipages du train est située sur 
la route de Rennes, en dehors de l'octroi et au-de-
là de la Yille-aux-Roses. C'est une ancienne filature, 
exploitée autrefois par M. Armansin, qui a été ap-
propriée comme quartier de cavalerie. Elle n'est pas 
entièrement entourée de murs, et ceux qui existent 
ont peu de hauteur. Plusieurs habitations y sont 
contiguës, si bien qu'un des témoins, le propriétaire 
même, M. Armansin, a pu expliquer comment les 
détournements et les abus dans le service, ont pu se 
perpétrer et se continuer avec impunité 

M. Armansin est venu dire qu'à diverses fois il 
s'était aperçu qu'on entrait dans sa propriété, car sa 
maison d'habitation joint par ses jardins la caserne; 
que c'était en renversant des haies qu'on pénétrait 
chez lui. ' 

A chaque fois il avait fait relever et palissader ses 
haies, mais s'étant assuré qu'aucun autre dommage 
qu'un bris de clôture ne lui avait été personnelle-
ment causé, il avait voulu s'assurer des motifs qui 
portaient les envahisseurs nocturnes à pénétrer dans 
sa propriété. 

C'est alors qu'il reconnut aux pas et aux traces 
laissés par l'avoine tombée des sacs qui le condui-
sirent jusqu'au pied du mur du magasin à fourra-
ges, que c'était « au magasin que l'on en voulait. » 
11 fit part de ses découvertes à son voisin, M. Hu-
bert, propriétaire de la maison occupée par Julien 
Boisselet, qui lui avoua avoir fait les mêmes remar-
ques dans le jardin de son locataire, et les deux té-
moins ajoutent avec une certaine naïveté, que les 
voyages des sacs d'avoine par-dessus leurs murs ne 
dataient pas de la veille. L'avoine échappée des sacs 
s'était trouvée enchantée de rencontrer un sol de 
jardin bien préparé à la recevoir et elle y poussait 
dru, mieux qu'en plein champ. 

Le ministère public, M. Dupuy, a surtout fait peser 
sur Rochefort la plus large part de responsabilité des 
délits, précisément parce que sa position, sa fortune 
eussent dû le mettre à l'abri de la tentation que les 
autres avaient subie. 

II a repris la déposition successive de tous les 
officiers et sou s-officiers, depuis le chef d'escadron 
Bonnefous jusqu'aux maréchaux-de-logis entendus 
comme témoins à charge, et a cherché à démontrer 
que Rochefort était l'instigateur et le complice de 
toutes les -fraudes qui, a-t-il ajouté, n'eussent pas 
été possibles sans sa coopération. 

Voici en effet comment, selon le réquisitoire, les 
fraudes se commettaient. 

Lorsque les fournitures étaient livrées par Roche-
fort ou ses employés dans ses magasins , deux per-
sonnes , l'une désignée par Rochefort, l'autre par 
l'officier chargé de prendre livraison, étaient prépo-
sées au comptage des quantités. 

Or, il serait appris par les officiers présents à deux 
livraisons qu'une première fois les deux personnes 
chargées du comptage avaient sauté du chiffre 24 
à 29. 

Un des officiers, qui avait des soupçons, remar-
qua qu'au moment « où le tour devait se faire » un 
des employés de Rochefort s'approcha de lui et es-

saya de distraire son attention. Il n'en continua pas 
moins de suivre l'opération ; mais quand elle fut 
consommée, il fit procéder, malgré l'assurance des 
compteurs affirmant qu'il n'y avait pas erreur, a 
une contrevérification. L'erreur ou la tentative d'es-
croquerie put être constatée. Il s'agissait de sacs 
d'avoine. 

Le même fait se produisit pour une livraison de 
foin. 

Le maréchal-des-logis Eparvier était un des comp-
teurs aux deux fois. 

Le ministère public invoque contre Rochefort le 
témoignage d'Eparvier, qui déclare que c'est Roche-
fort qui l'a poussé à commettre les escroqueries. Il 
devait avoir une remisé de 8 francs par sac passé. 
Il ajoute qu'il n'a jamais rien reçu de Rochefort. 

Celui-ci a nié énergiquement; un autre témoi-
gnage invoqué irait à l'appui des révélations du 
maréchal-des-logis. 

Rochefort, dans un café, aurait avoué à un ma-
réchal-des-logis, aujourd'hui employé des Postes, 
qu'Eparvier lui laissait de l'avoine et du foin ; il 
s'étonnait qu'Eparvier ne partageait pas avec ses 
camarades la remise qu'il lui faisait. 

Rochefort a donné un démenti formel à ce témoin, 
et un témoin assigné à sa requête est venu déposer 
qu'il se trouvait à ce moment-là à la même table 
à boire avec Rochefort, et qu'il n'avait pas entendu 
le propos. 

En ce qui concerne Juliat, il avoue avoir, de 
complicité avec Eparvier, obtenu la remise, d'un 
capitaine, d'un contre-bon pour cinq à six sacs d'a-
voine, sous le prétexte que des chevaux, revenant 
du camp de Grandchamp, n'avaient pas eu leur 
ration ordinaire, 

Quant à Pierre Boisselet, il avoue qu'il allait 
chercher les sacs d'avoine qu'Eparvier lui passait 
par dessus les murs des jardin et enclos, comme 
nous l'avons dit, et il les faisait consommer par ses 
chevaux. 

La prévention soutient que non-seulement il en 
nourrissait ses chevaux, mais qu'il en faisait le 
commerce. Des témoins sont venus révéler le fait. 

Le Tribunal a rendu sou jugement à une heure 
du matin. 

Bochefbrt est condamné à six mois de prison et 
1,000 francs d'amende. 

Les deux sous-officiers ont été condamnés, savoir : 
Eparvier, à trois mois d'emprisonnement ; Juliat, à 
huit jours. — Pierre Boisselet, à trois mois. 

Julien Boisselet a été acquitté. 

fSIBUIADX ÉTRANGERS 

COUR D'ASSISES DE ROME (Italie) 

Présidence de M. le chevalier Mottola. 

Audience du 23 octobre. 

AFFAIRE SONZOGNO. 

(Voir la Gazette des Tribunaux des 22, 24 et 25-26 oc-
tobre.) 

Au commencement-de l'audience, on introduit M, 
Albert Sonzogno, qui n'a pu, dans la journée 
d'hier, terminer sa déposition, tant il était ému. 11 
rappelle brièvement les faits sur lesquels il a déjà 
déposé et affirme une fois de plus sa conviction de 
la culpabilité de Luciani. 

L'attitude de ce dernier n'a pas changé; sur son 
banc d'accusé il pérore comme dans les réunions pu-
bliques, à l'époque où il se faisait nommer représen-
tant du peuple romain. Mais le public témoigne 
hautement son indignation contre tant d'audace et 
considère comme une fable les explications qu'a 
données l'accusé sur l'enlèvement de Mme Son-
zogno. 

M. le président termine l'audition de M. Albert 
Sonzogno. 

M. le président : Votre frère et sa femme vivaient-
ils en bonne intelligence avant les derniers faits ?— 
R. Oui; Raphaël resta longtemps sans s'apercevoir 
de rien ; cependant, depuis trois £ftis, il circulait des 
bruits fâcheux sur les relations de Luciani et de la 
femme de mon frère. 

D. Comment votre frère connut-il cette intrigue? 
— R. Ayant eu des soupçons, il eut une explication 
avec sa femme. Celle-ci fit des demi-aveux. Cédant 
aux prières de sa famille, mon frère pardonna; mais 
peu après, sa femme s'enfuit avec Luciani. Raphaël 
introduisit alors une instance en séparation de corps. 
Mais pendant que l'affaire était pendante, mon frère 
reçut une lettre de sa femme, qui lui annonçait 
qu'elle était enceinte. Etant en mesure d'établir 
qu'il n'avait, depuis nombre de mois, aucune rela-
tion avec sa femme, il déposa une plainte en adul-
tère contre celle-ci et contre Luciani. 

D. A l'occasion du duel avec le prince Oldescal-
chi, Luciani n'arriva-t-il pas à Milan avant les au-
tres personnes intéressées ? — R. Un jour avant. Je 
le vis chez ma belle-sœur Emilie. On parla du duel, 
et nous prîmes rendez -vous pour le lendemain ma-
tin, à la gare. Mais le lendemain matin, tandis que 
j'attendais la voiture devant la porte de la maison, 
je vis Luciani descendre l'escalier : il sortait de 
l'appartement de ma belie-sa)ur Emilie, où il avait 
passé la nuit. 

D. Qu'est-ce qui vous autorise à dire qu'il avait 
passé la nuit chez votre belle-sœur? — R. J'ai eu 
tout de suite cette pensée, lorsque je l'ai vu sortir 
de là à cette heure; mais aujourd'hui, ce soupçon 
est devenu une certitude. Les dépositions des per-
sonnes de service entendues dans l'affaire en sépa-
ration de corps constatent que Luciani a passé chez 
ma belle-sœur la nuit qui a précédé le duel. 

Luciani : Ce n'est pas vrai. J'étais venu pour 
prendre M. Alberto Sonzogno. Ayant trouvé la porte 
ouverte, j'étais entré. M. Alberto Sonzogno était sorti 
pour aller chercher une voiture. En rentrant, il m'a 
trouvé dans le vestibule. 

Le témoin : Je maintiens ce que j'ai dit. Je ne 
m'étais pas éloigné de la porte et Luciani sortait de 
l'appartement de ma belle-sœur. Je puis même ajou-
ter que derrière Luciani, j'ai aperçu la silhouette 
d'une femme. 

On donne lecture de plusieurs lettres de Raphaël 
Sonzogno adressées à son père et à son frère. Ces 
lettres produisent une profonde impression sur l'au-
ditoire. 

Raphaël Sonzogno écrivait à son frère à propos de 
Luciani : 

Tenez-vous en garde contre Luciani ; il a perdu la 
tête. Il dit que c'est vous qui me montez contre lui. Il 
est capable d'aller à Milan ; préparez-vous à le recevoir 
comme il le mérite. 

Il a l'effronterie de vouloir faire la paix avec moi, et 
tout cela pour que je ne combatte pas son élection et 

pour que plus tard je le porte moi-même comme can-
| didat. 
ç II est fou, mais il est ambitieux, et les ambitieux sont 
î à redouterr 

Raphaël Sonzogno écrivait à son père : 

Mes espérances au sujet du repentir d'Emilie se sont 
évanouies. Elle me traite comme nn homme qu'on hait 
à mort... 

A la veille de mon duel (avec Odescalchi), dans les 
bras de son amant, elle faisait des vœux pour ma mort... 

M. Giulio-Cesare Sonzogno, autre frère de la vic-
time, fait une déposition de tout point conforme à 
la précédente. 

Il insiste sur cette circonstance que là veille de 
l'assassinat de son frère, la Nouvelle Presse libre, de 
Vienne, et la Perseveranza, de Milan, publiaient des 
télégrammes dans lesquels il était dit que Garibaldi 
avait refusé dédaigneusement de recevoir Sonzogno. 

Le ministère public fait observer qu'il n'y a rien 
d'extraordinaire à ce qu'un correspondant ait re-
cueilli ce bruit et en ait fait mention dans une dé-
pêche. 

Calaciio Filandro, rédacteur du journal la Capitale 
et ami intime de Raphaël Sonzogno, parle longue-
ment des rapports qui existaient entre celui-ci et 
Luciani. 11 raconte comment les relations de Mme 
Sonzogno et de Luciani sont venues à sa connais-
sance. 

Pendant que Sonzogno, Luciani, moi et quelques 
autres, dit-il, nous étions en prison pour l'affaire 
des manifestations de mai, je sus par les geôliers 
que la femme de Sonzogno venait voir Luciani. Elle 
n'est jamais venue voir son mari. (Sensation.) 

Le témoin dit que c'est Sonzogno qui avait créé 
à Rome la réputation de Luciani. Il lui avait ouvert 
les colonnes de son journal, et il insérait tous les 
articles et tous les panégyriques que Luciani écri-
vait sur lui-même. (Bruyants éclats de rire.) 

Luciani bondit sur son banc, furieux, hors de lui : 
Je donne un démenti à ce misérable, s'écrie-t-il, le 
doigt tendu vers le témoin. (Murmures prolongés 
dans toute la salle.) 

M. le président : Accusé, silence ! Si vous osez 
parler encore de cette façon, je vous ferai emmener 
de la salle. 

Luciani se rassied. 

Dans le public, on échange des commentaires sur 
cette sortie de Luciani. On s'étonne de voir un hom-
me, qui entend jeter sur lui, sans émotion appa-
rente, les accusations Jes plus graves et les plus 
déshonorantes, perdre tout sang-froid devant une 
révélation qui n'atteint que son amour-propre. 

Luciani (très ému) se lève et déclare qu'il regrette 
son exclamation, puis il demande à sortir. Les cara-
biniers l'emmènent. En descendant du banc des ac-
cusés, il tombe. Les gendarmes le relèvent. Arrivé 
dans le couloir, Luciani se met à sangloter, criant 
que ce n'est pas lui qui a écrit ces articles biogra-
phiques. II revient peu après et la séance est reprise. 

Villa, avocat, défenseur de Luciani, demande 
qu'on lise diverses lettres adressées par Sonzogno à 
Luciani. 

Dans une de ces lettres, il prie Luciani d'être son 
témoin dans son duel avec Odescalchi. Par une au-
tre lettre, il le remercie d'avoir accompli son mandat^ 
Une troisième raconte la scène de la provocation. 

L'avocat Villa revient sur le fait des biographies 
de Luciani publiées par la Capitale, et dit qu'il prou-
vera que ces biographies ne sont pas de la main de 
son client. 

Le témoin Colacito dit qu'il maintient absolument 
son dire. 

Luciani s'écrie que le témoin commet une infamie 
en parlant comme il le fait. 

Menotti Garibaldi : J'ai connu Luciani à Caprera, 
et je l'ai appuyé dans les élections parce qu'il était 
Romain et intelligent. Je l'ai présenté à M. Luigi de 
Lucca, homme de finance, qui pouvait lui être utile. 
Il explique ensuite sa conduite durant l'élection du 
cinquième collège. Il a appuyé Luciani lors du scru-
tin de ballottage simplement parce qu'il avait eu un 
plus grand nombre de voix que Cucchi, l'autre can-
didat libéral. 

M. l'avocat Perelli (cité par la défense) confirme 
les faits rapportés par M. Albert Sonzogno au sujet 
de l'intimité existant entre Luciani et Mme Sonzo-
gno. Il ajoute que le fait de Milan ne fut pas isolé. 
Sonzogno avait pardonné. Sa femme était revenue à 
Rome. Pendant son absence, Luciani se présenta à 
son domicile et emmena Mme Sonzogno. Une ser-
vante ayant voulu s'opposer au départ de sa maî-
tresse, Luciani la menaça de sa canne. 

Une séparation intervint entre eux. Le témoin fut 
l'avocat chargé de défendre les intérêts de Sonzo°no 
devant le Tribunal de Côme, qui prononça la sépa-
ration. 

Peu après, Mme Sonzogno annonça à son mari 
qu'elle était enceinte. Raphaël Sonzogno, qui savait 
ne pouvoir être le père de l'enfant, introduisit une 
action en justice pour que l'enfant fût déclaré adul-
térin. C'est alors que Sonzogno fut assassiné. 

Peu de jours auparavant, Raphaël Sonzogno avait 
écrit à son frère Albert qu'il craignait pour sa vie. 

L'audience est levée à cinq heures.* 

JURY D'EXPROPRIATION. 

Présidence de M. Taillefer, magistrat directeur du 

jury. 

Session d'octobre. 

ÉLARGISSEMENT DES RUES DU FOUR—SAINT-GERMAIN ET DU 

VIEUX-COLOMBIER. 

L'opération qui a motivé la convocation du iurv 
pendant le mois d'octobre a pour but l'élargissement 
par voie d'expropriation, des rues du Four-Saint-
Germain et du Vieux-Colombier. 

Nous rappelons sommairement ici les souvenirs 
historiques qui se rattachent à ces deux rues avant 
d'indiquer les allocations fixées par le jury ' 

La rue du Four commence au carrefour formé par 
les rues de Buci de l'Ecole-de-Médecine et Gozlin 
(Sainte-Marguerite). Elle aboutit à la Croix-Rouge 
On lui a donné ce nom à cause du four banal de' 
1 Abbaye Saint-Germain-des-Prés qui était situé au 
coin de la rue de la Corne ou Neuve-Guillemin, dis-
parue depuis 1867, et comprise en entier dans le 
prolongement de la rue de Rennes. La partie qui sé-
pare la rue de Buci des rues des Ciseaux et des 
Canettes s'appelait de la Blanche-Oie : on la trouve 
ainsi désignée dans un ancien terrier de l'abbaye; 
Sauvai l'a confon due sous cette dénomination avec» 
les rues des Boucheries (Ecoie-de-Médecine), et du 
Cœur-Volant. 

Notons en passant que tous les numéros impairs 
de l'ancienne rue de la Blanche-Oie ont été cons-



truits sur l'emplacament de l'hôtel de Roussillon et 

de ses dépendances. L'hôtel appartenait, au commen-

cement dn XVIIe siècle, à Louis, bâtard de Bour-

bon, comte de Roussillon, et il était lui-même un 

démembrement de l'ancien hôtel et des jardins de 

Navarre, vendus par lotissement, vers 1620, habités 

p:.r la Belle Gabrielte et qui, trois siècles auparavant, 

servaient de résidence à Jacques de Bourbon, comte 

de la Marche et de Ponthieu, connétable de France. 

Le nom de Blanche-Oie lui venait de l'enseigne 

d'un cabaret fameux, fort estimé de Mézeray qui, 

avant sa disgrâce, y prenait fréquemment ses re-

pe.s. 
L'opération actuelle atteint toutes les maisons qui 

s'élèvent entre la rue de Rennes et la Croix-Rouge. 

La rue du Four était jadis, comme de nos jours 

encore jusqu'au percement de la rue de Rennes, 

une des voies publiques de Paris les plus passantes. 

On la prenait pour entrer dans la ville par la porte 

Saint-Germain ; il y arrivait chaque jour un nombre 

infini de charrois et de bêtes de somme chargés de 

denrées et de marchandises ; et, chose étrange, elle 

fut pavée très tard. Les habitants du quartier, las 

de s'adresser vainement à l'abbé de Saint-Germain-

des-Prés, portèrent leurs plaintes devant le prévôt 

des marchands, qui condamna l'abbé et les reli-

gieux à faire paver à leurs frais. Le Parlement, saisi 

sur l'appel de cette sentence, ordonna, le 22 jan-

vier 1551, que cette dépense serait supportée par 

l'abbé et les religieux, la Ville et les habitants, 

chacun pour un tiers ; l'arrêt se fondait sur ce que 

l'on ne pavait pas plus les rues passantes pour la 

commodité du public que pour celle des habitants. 

Ce travail dura fort longtemps; il vint s'y ajouter, 

en 1578,. une dépense nécessitée par l'aggloméra-

tion des eaux et des immondices dans le faubourg ; 

il devint urgent d'y remédier aussitôt. Un premier 

arrêt du Parlement, en date du 11 juin lo78, or-

donna que ces nouveaux frais seraient répartis sur 

lés bases posées par l'arrêt de 1551. Les habitants 

se mirent à l'œuvre ; ils furent interrompus à di-

verses reprises par le prévôt des marchands, les 

éi hevins et l'Université, dont un arrêt, du 23 août 

1578, brisa la résistance. Un égout fut creusé et 

conduisit les eaux et les immondices à la Seine par 

les rues du Four, celle dite depuis de l'Egoût et la 

rue Taranne. Deux conseillers au Parlement, Jacques 

Brisart et Jacques Viole, nommés commissaires par 

arrêt du 15 juin 1579, procédèrent à la taxe pro-

portionnelle de chacun des contribuables; enfin, 

par autre arrêt du 16 décembre de la même année, 

le prévôt de Paris et le prévôt des marchands furent 

préposés à l'inspection et à la conduite de cet ou-

vrage. Ajoutons que le pavage n'était pas encore 

terminé en 1584, et qu'il fallut l'intervention du roi, 

qui nomma commissaires le président au Parlement 

de la Guesle et les conseillers Jacques "Brisait et 

Feu, pour en hâter l'entier achèvement. Les com-

missaires contraignirent l'abbé et ses religieux et le 

corps de Ville à payer chacun 6,000 francs ; quant j 
aux autres 6,000 francs, complément de la dépense, | 

en exigea des bourgeois du quartier, malgré leurs j 

exemptions et privilèges, une cotisation propor- | 

tionnelle. f 
Le cardinal, alors abbé de Bernis, que Voltaire j 

surnommait plaisamment Babet la Bouquetière, j 
habitait rue du Four; il n'était pas riche alors et j 

vvait fort modestement d'une rente de 1,500 livres ; j 

mais il portait le titre de comte de Lyon ; sa figure 

et. son esprit étaient agréables. Mme de Pompadour, 

à laquelle il avait dédié plusieurs chansons, devint 

sa protectrice, et lui fit quitter la rue du Four pour 

habiter au Louvre un petit appartement. La mar-

quise lui ayant fait don d'une pièce de toile de Perse 

pour le meubler, il l'emportait sous le bras, par un 

escalier dérobé, lorsque Louis XV, le rencontrant, 

voulut savoir ce qu'il portait ainsi ; sur la réponse 

quelque peu embarrassée de l'abbé, le roi tirant de f 

M poche un rouleau de cinquante louis, lui dit : I 
k Tenez, elle vous a donné pour la tapisserie, voilà j 

pour les clous. Mme de Pompadour m'a dit beau- * 

coup de bien de vous, j'aurai soin de vous, » 

Louis XV tint parole, l'abbé devint, en peu de 

temps, ambassadeur, cardinal et ministre. Cette fa-

veur ne fut qu'éphémère, mais on peut dire que 

sa disgrâce lui lit honneur. La marquise lui ayant 

reproché un jour de l'avoir tiré de la boue (était-ce 

une allusion à la rue du Four qui a toujours été 

l'une des plus étroites et des plus sales de Paris), 

le cardinal lui fit cette réponse noble et modérée ; 

« Madame, je n'ai point oublié vos bienfaits; mais 

îe dois encore moins oublier ceux de mon maître et 

les intérêts de l'Etat. Au reste, vous me permettrez 

de vous observer, qu'un comte de Lyon ne peut pas 

être tiré de la boue. »
 T

 • « • • 
La maison n° 66 appartenait a Louis-Benjamin 

Bouchardeatr, greffier en chef du Parlement de 
Paris et à dame Blanche-Marie Marchand, sa femme, 

qui là vendirent, le 23 mai 1665, à Guillaume Du-

ciiemin. Un des successeurs de Duchemm a eu pour 

locataire le fils Lekain qui, en 1790, vendait la 

gravure du portrait de son père dans le rôle d Oros-

mane, moyennant 6 livres, près de l'élude du pro-

cureur du Parlement Lacan jeune. 
Lecomte, sculpteur et peintre, se mariait, le 19 

juin 1685, avec une veuve habitant sa maison, rue 

du Four en face de l'entrée de la foire Samt-Ger-

II avait quitté ce domicile pour habiter rue 

acques, à l'époque où il éditait un ouvrage 

utile, mais mal ordonné, qu'il avait intitulé -. Cabi-

net des singularités des œuvres d'art, et qu'il avait dé-

dié à Mansart. > 
Paul Poisson (Crispin II), fils de Raymond Pois-

son (Crispin I"), comédien habile, a demeuré en 

1696 vis-à-vis la rue Princesse. Presqu'en face de 

lui, et dans le même temps, habitait l'avocat gram-
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I mainen Richelet, dont les critiques mordantes éloi-

gnèrent bien des amis et qui ne fît d'effort que pour 

en conserver un seul, Perrot d'Ablancourt. Richelet 

mourut dans ce domicile, connu sous le nom de 

maison Bergerat, en décembre 1698 ; il avait épousé 

quelques mois auparavant la fille d'un bonnetier du 

voisinage, qui l'avait aimé malgré la disproportion 

des âges et qui lui avait donné un enfant qu'ils re-

connurent le jour même de la célébration presque 
clandestine de ce mariage. 

Dans la maison qui précède le carrefour de la 

Croix-Rouge, Jean-Henry d'Anglebert avait établi sa 

résidence. C'était un artiste distingué, ordinaire de 

la musique du roi ; sa figure était belle, mais il lou-

chait. Son buste a été gravé par Vermeulen, d'après 
Mignard. 

Belle (Alexis-Simon), peintre de portraits, cumulait-

bien des emplois différents lorsqu'il mourut, le 22 

novembre 1734, rue du Four, à l'âge de soixante 

ans. Il était tout à la fois académicien, peintre or-

dinaire du roi, conseiller du roi, enfin contrôleur 

des rentes du clergé et de la volaille. 

Nous y trouvons en 1740 le peintre académicien 

Chardin, au coin de la rue Princesse, dans l'im-

meuble qui depuis est devenu l'hôtel Laguette, et le 

juge-consul Ilabert ; en 1753, Louis, commissaire 

censeur royal de l'académie de chirurgie, disposait 

d'une maison voisine de la rue de l'Egoût ; Olivier 

Selnois, trésorier du duc de Verneuil, était proprié-

taire en 1762 du n° 65, qu'il vendait le 25 septem-

bre à l'abbé Coulombier, lequel payait en 1764 le 

cens au comte de Clermont, prince du sang, abbé 

de Saint-Germain-des-Prés ; Rouillard, peintre d'his-
toire, y habitait en 1840. 

Le célèbre joueur d'échecs Philidor, le subtil 

Philidor>, comme l'appelait Diderot, s'installait en 

1755 dans une boutique de la rue du Four pour y 

exercer le commerce de marchand mercier, et il s'y 
mariait cinq ans après. 

En 1781, le conseiller à la Cour des comptes 

d'Aligé de Saint-Cyran payait le loyer d'un apparte-

ment non loin de la rue Princesse, alors que dans 

le même temps l'orfèvre Lebèvre achetait le n° 77, 

et l'orfèvre Granelli le n° 71, ce dernier immeuble 

connu d'abord sous le nom de la Croix-Blanche, 

puis de la Glacière, avait appartenu en 1741 à Jo-

seph Aubert, docteur en droit, avocat au Parlement, 

frère d'un religieux du couvent de la Charité, au-

quel il avait constitué sur cet immeuble une renie 
de 50 livres. 

L'hôtel Laguetle que nous avons indiqué ci-dessus, 

renfermait en 1790 de nobles locataires : c'étaient 

le marquis d'Artiilos, le maréchal de camp Chambon 

de la Barthe, l'abbé de Lubersac, aumônier de Ma-

dame Victoire de France, et l'abbé de Mermont, 
chapelain du roi. 

Enfin, les titres de propriété du n° 69 désignent 

comme propriétaire, en 1827, la baronne de Join-
ville. 

Avant 1789, le collège du Fortet et le séminaire 

des Anglais étaient propriétaires de maisons rue du 

Four ; il est presque inutile d'ajouter qu'il en était 

de même pour les anciens hauts justiciers du quar-

tier Saint-Germain, les religieux de Saint-Germain-

des-Prés, qui, en outre, jouissaient de rentes à cens 

de baux emphytéotiques sur quelques immeubles 
de cette voie publique. 

Voir, pour les immeubles de la rue du Four, le 

tableau des offres, demandes et allocations. 

Situation des immeubles. 

Rue du Four, 71, 
[d. 66, 

Id. 68, 

Offres. Demandes. Allocat. 

160.000 216.000 200.000 
•100.000 228.000 160.000 
86.000 lui.000 12J.000 

main 
Saint-Jacques, 

Les locataires commerçants et industriels de la 

rue du Four ont obtenu les allocations suivantes : 

Professions et situation Durée du bail. Offres. Demande. Allocat. 
de l'immeuble. Ans. Mois. — — — 

Un charbonnier, rue du 
Four, 63, 

Un cordonnier, id.,' 
Un fabricant de literie, id., 
Un serrurier, id., 
Un march. d'abats, id., 67, 
Un fruitier, id., 
Un hôtel meublé, id., 
Un boulanger, id., 71, 
Un march. de beurre, id., 
Un bottier, id., 
Un brossier, id., 73, 
Un orfèvre, id., 
Un cartonnier, id., 
Un dentiste, ici., 
Un doreur, id., 
Un écrivain public, id., 
Un peintre en décors, id., 
Un march.de friture, id., 66, 
Un limonadier, id., 
Un fumiste, id., 
[Jn teinturier, id., 
Un hôtel meublé, id., 08, 
Un traiteur, id., 
Un marchand de café, id,, 

7 6 
îï 3 
2 » 
8 » 
3 3 
6 9 
4 3 
3 9 
3 6 
» » 
5 9 
5 9 
3 » 
» » 
6 3 
» » 

3.500 
S. 500 

42.0'>0 
11.000 

3.500 
3.500 

50 
18.000 

6.500 
1.500 

19.500 
11.000 
4.000 
8.500 
3.500 
1.350 

700 
3.000 
6.500 

900 
5.000 

10.000 
3.200 
4.000 

23.250 
30.600 

130.000 
43.750 
46.2.0 
31.000 
13.000 

146.000 
47.250 
7.700 

131.983 17 
69.075 
26.018 

157.531 
43.700 

7.450 
15.000 
35.750 
50.000 
16.000 
26.S55 

20.000 
28.000 

10.000 
15.000 
40.000 
23.000 
1^.000 
8.000 
3.000 

70.000 
26.000 
4.000 

40.000 
23.000 
10.000 
30.000 
12.000 
4.000 
5.000 

15.000 
19.000 
.3.000 
10.000 
12.500 
12.000 
18.000 

Nous parlerons, dans un prochain article, de la 

rue du Vieux-Colombier, en donnant les résultats 

des affaires qui la concernent, 

PARIS, 27 OCTOBRE. 

La session des assises pour le quatrième trimes-

tre, dans le ressort de la Cour d'appel de Paris, 

sera ouverte : 
Le 8 novembre, dans le département de Seine-

et-Oise. Président, M. le conseiller Cheviliotte; 

Le 15 novembre, dans le département de la 

Marne. Président, M. le conseiller Brunet ; 

Le 22 novembre, dans le département de Seine-

' et-Marne. Président, M. le conseiller Guillemain ; 

Le 6 décembre, dans le département de l'Aube. 

Président, M. le conseiller Villedieu ; 

Le 13 décembre, dans les départements de l'Yon-

ne et d'Eure-et-Loir. Présidents, MM. les conseillers 
Jousselin et Hardoin. 

— La compagnie des syndics au Tribunal de com-

merce de la Seine a procédé au renouvellement de 

sa chambre, qui, pour 1875-1876, se trouve com-
posée ainsi qu'il suit : 

MM. Moncharville, président ; Pinet, syndic. — 

Bapporteurs, Heurtey, Meys ; trésorier, Normand. 

s
 — 11 y a à Paris un marchand de chocolat qui 

s'appelle M. Guérin et qui, depuis quelque temps, 

remarquait avec une grande stupeur que si ses ou-

vriers fabriquaient des tablettes de chocolat en quan-

tité prodigieuse, les susdites tablettes disparaissaient 

également en fort grand nombre. C'est une excel-

lente chose que le chocolat, quoique très échauffan-

te, à ce que disent les médecins, et M. Guérin ne 

demandait pas mieux, paraît-il, que ses employés 

s'en barbouillassent la barbe et que ses ouvrières 

s'en lissent des moustaches, mais enfin il y a eu un 

moment où il dut mettre un frein à l'incroyable con-

sommation que tout le monde en faisait chez lui. 

Or, on établit une surveillance et l'on découvrit 

qu'un nommé Mainferme, un ouvrier, avait justifié 

le nom qu'il portait et fait à maintes reprises main-

basse sur maints pains de chocolat. Il arrivait plus 

tôt que les autres, il partait plus tard ; il se mon-

trait d'un soin et d'une minutie qui eussent fait as-

surément l'admiration de tout le monde... Mais tan-

dis qu'il était seul il fourrait les tablettes dans les 

vastes poches d'un immense paletot, qui à vrai dire 

paraissait absolument fait pour cela... Ah! que de 

secrets elles nous diraient ces poches, si elles pou-

vaient parler. Que de tablettes elles ont vues et de 

différentes qualités. 

Tout cela, d'ailleurs, est compliqué de différentes 

complicités, de différents recels, etc. Mainferme al-

lait chez de bonnes grosses fruitières enchantées 

de ne payer que 75 centimes du chocolat qui valait 

3 francs; alors, Mainferme s'y rendait, revêtu d'un 

magnifique tablier qui indiquait l'origine de son cho-

colat. Les braves fruitières achetaient, et il en a été 

vendu bon nombre de tablettes de cette façon là. 

Le prévenu, lui, a un système de défense qui n'est 
pas neuf, mais qui est assez bizarre : Si on m'ac-

cuse, c'est une vengeance. Oui, une vengeance de la 

part du patron. Comment? pourquoi? Ce mystère 
n'a pas pu être éclairci. 

Mainferme a été condamné à trois mois de d'em-

prisonnement; les bonnes fruitières, à différentes 

peines d'emprisonnement et d'amende. 

Avis aux amateurs de chocolat à bon marché. 

DEPARTEMENTS. 

HAUTE-GARONNE (Toulouse, 26 octobre). 

« Dimanche au soir, vers neuf heures et demie, 

dit le Messager, une rixe a eu lieu sur le boulevard 

de Strasbourg entre civils et militaires, on ne sait 

encore à quel sujet. Un sergent du 126e de ligne, 

ayant avec lui deux camarades, a été désarmé par-

cinq ou six personnes, qui lui ont arraché son sabre-
baïonnette et l'ont violemment frappé sur la fêle 

avec cette arme. Le sergent Augé a reçu à la fête 

une blessure assez grave. Après les premiers soins 

reçus à la pharmacie Biot, le blessé a été transporté 

à l'hôpital militaire. 

« Plusieurs versions circulent au sujet de cette 

rixe. » 

— SEINE-ET-MARNE. — Nous avons rapporté dans * 

notre numéro du 21 octobre le crime commis à Ma-

rigny-le-Chatel, par un individu nommé Marcel 

Doucet, qui a assassiné la servante de son maître, 

au moment où il était surpris par elle en flagrant, 
délit de vol , Marcel Doucet vient d'être arrêté par 

la gendarmerie de Bray-sur-Seine dans les circons-

tances suivantes : 

Le sieur Binet, régisseur de M. Perrey, quittait 

le château de Balioy pour aller déjeuner. Eu reve-

nant peu de temps après, le sieur Binet vit que, 

pendant son absence, on avait ouvert les volets d'une 

fenêtre, et fracturé avec un aviron une porte du 

château. 

Il pénétra dans l'intérieur et trouva dans une 

chambre un individu d'une vingtaine d'années, à lui 

inconnu, qui s'était emparé d'un sac d'argenterie 

dans un meuble qu'il venait d'ouvrir. 

Se voyant surpris, l'individu se jeta sur le régis-

seur et le renversa ; puis il prit la fuite. 

Le régisseur se mit à sa poursuite. Avec toute 

l'agilité d'un homme de vingt et un ans, le voleur 
fiauchit un fossé de six mètres de largeur; mais, 

serré de près par le sieur Binet et se voyant sur le 

point d'être atteint, il se jeta dans la Seine qui tra-

verse le parc du château de Balloy. 

La Seine est grosse en ce moment, et le voleur, 

que gênaient sans doute ses vêtements, vit qu'il se 

noierait. Il revint donc sur le bord du fleuve, où 

l'attendaient le régisseur et deux habitants de Bal-

loy, qui le conduisirent à la mairie. 

La gendarmerie de Bray-sur-Seine fut de suite 
prévenue, et elle trouva, quelques heures après, le 

voleur installé dans une salle de la mairie et faisant 

sécher ses vêtements, 

Get individu déclara se nommer Marcel Doucet, 

être manouvrier et sans domicile fixe. Né à Eper-

nay le 27 décembre 1854, il va bientôt accomplir 

sa vingt et unième année. 
Or, la gendarmerie de Bray avait reçu le matin 

un télégramme l'informant qu'un assassinat avait 

été commis à Marigny fAube), et que le parquet de 

Nogent-sur-Seine faisait activement rechercher, 

comme auteur de cet assassinat, un nommé Marcel 

Doucet, qui avait quitté le pays. 

Le signalement donné' par le parquet de Nogent 

se rapportait exactement à l'individu qui venait d'ê-

tre arrêté, et qui fit de suite les aveux les plus 
complets. 

Doucet a de mauvais antécédents. Il aurait été 

condamné pour vol et détournement à plusieurs an-

nées de prison. Après avoir subi sa peine, il est en-
tré en service à Marigny. 

Doucét a été amené jeudi à la maison d'arrêt de 

Provins. C'est un homme vigoureux, d'une figure 

énergique et annonçant la résolution. Il paraissait 

fort bien soutenir le poids de la curiosité publique. 

Il va être dirigé sur Nogent-sur-Seine. 

ÉTRANGER. 

ANGLETERRE (Londres). — Les sessions d'octobre 

viennent de commencer à la Cour centrale crimi-

nelle. Au nombre des causes portées au rôle se 

trouve celle d'Henry Wainwright et de son frère 

Thomas Wainwright, le premier accusé d'assassinat 

sur la personne de sa maîtresse, Henriette Lane, le 
second de complicité. Le grand jury a rendu au-

jourd'hui contre eux un « bill » d'accusation. 

Les défenseurs, d'accord avec l'avocat de la cou-

ronne, vont demander le renvoi de l'affaire à la ses-
sion de novembre. 

PfiPHTF graud vêtement de voyage en drap 
ni \ nn moutonné, doublé écossais. 

RUSSE M»Ac!.G0DCIIAU,œïe 

lïowrise die Paris «lu 27 Octobre 187Î 

i" COUVE. DW cours. Hausse. Baisse, 
65 60 65 00 — 25 

id. fin courant. 65 57 d [2 65 16 — 20 
4 1x2 OiQcompt. 98 20 93 — — 10 
S 0/0 1872 c... 104 85 405 — - 20 
id. fin courant.. 104 77fr2 104 971r2 — 471i2 
Banque ds Fr.. 3870 — 3860 - 10 — 

& 

au comptant. 
Comptoir d'escempta, 600 — | 
Crédit agricole ....... — — j 
Crédit four., de France | 
Société algérienne, e j — — j 
Crédit lyonnais. ,,.

f
,, 615 - j 

Crédit niooilier.... „„ 180 — | 
Dépôts et Comptes c., — — \ 
Société générais..^,. 565 —j 
Charentes ...*. 347 50 | 
Sst..

a
 586 25 1 

Psris-Ljcn-tëédit 977 30 | 
Midi.... *.<>«,.. 0(>7 30 ! 
Nord ,.....„.* 1176 !Î5 j 
Orléans ....««..«.*. 973 75 I 

Ouest.?»..* 
Docks etEntr.de ïan 
Gaï (C« Parisienne).. 
Ce Immobilière. 
Transatlantique. .,. 
C« imp. des Voitures 
Suez. „

B> 

Mobilier espagnol... 
Chemins autrichiens 
Lombards 
Nord de l'Espagne.. 
Saragosse,......... 
Omnibus de Paris.. „ 
Romains .,. , 

comptant 
. 606 25 
, 305 — 
, 1025 — 
. 30 — 
. 313 — 
. 462 50 
. 725 -
. 695 — 
, 620 — 
, 22ft 
s 260 — 

' 762 50 
. 63 — 

Dépaî-îsîsa. delaSeine, 2'26— 
Ville, îî>55-6u, 3 0|0'. — — 

1865, i 0(0.,.» 495 — 
— 1869, 3 0j0.... 348 — 
— 1871, 3 Oïd..... 322 50 
— 1S75, 4 afO 484 — 

Or. F« Obi. 500 4 0'
t
0 500 — 

~ 500 3 0}û 480 — 
— OU. 500 AOlO, 63 423 75 

— Obi. COKUÏJ. 3 0T0 
Charentes....... o, 1 » 293 — 
Sst, 1852-34-56..... 511 25 

 S @}0> i*<CiiiitH9e 3'îâ •""** 
Lyon, 5 0j0. ........ 1070 — 

— - 3 QjO. HHHII 312 — 
Ardennes........... 309 23 

| Méditerranée, 5 0î0. 
j — 1852-55, 3 ÔJ0. 
j Paris-Lyon • Médit.,. 
î — 4866, nuit 

j Médoc ,,,,,,, 
I Midi

 ie 
1 Nord, 3 0ï0........ 
| Orléans 1842, 4 Otû. 
I — 3 0i0....:.. 
! Ouest 5 0]0........ 
I — 3 0;0 ....... * 
i Sues 
j Lombard. 3 0j0.... 
| Nord de l'Espagne.. » 
î Sara«osseà Pampelun 
I Romains 

1 Cours 
comptant. 
, 327 50 
. 317 50 
, 313 — 
, 306 — 
„ 290 — 
; 3io — 
. 319 — 

318 — 

314 — 
506 — 
232 — 
224 — 

i 445 — 
224 50 

Le Capitaine Satan, aventures héroïques de Cyrano de 

Bergerac, le plus brave, le plus spirituel et le plus sym-

pathique des Gascons, telle est l'épopée romanesque que 

raconte aux lecteurs du journal illustré le Voleur un 

écrivain de grand talent, Louis Gallet. 

Le Voleur, cabinet de lecture universel, est le plus 

agréable passe-temps qu'on puisse choisir pour charmer 

les longues soirées d'automne et les mauvaises journées 
de la mauvaise saison. 

(Voir aux annonces.) 

§peetMcies du 26 Octobre. 

OPÉRA. — Relâche. 

ITALIENS. — Le Roi Lear. 

OPÉRA-COMIQUE. — Le Val d'Andorre. 

FRANÇAIS. — La Fille de Roland. 

GYMNASE. — Le baron de Valjoli. — Le Million de M. 
Pomard. 

VAUDEVILLE. — Le Procès Veauradieux. — Madame Lili. 

VARIÉTÉS. — La Boulangère a des écus. 

PORTE-SAINT-MARTIN. — Le Tour du Monde. 

CHATELET. — Relâche. 

GAITÉ. — Le Voyage dans la lune. 

AMBIGU-COMIQUE. — Rose Michel. 

PALAIS-ROYAL. — Le Panache. 

BOUFFES-PARISIENS. — La Jolie Parfumeuse. 

Th. de la RENAISSANCE. — La Filleule du roi. 

THÉÂTRE-HISTORIQUE. — Les Muscadins. 
FOLIES-DRAMATIQUES. — Relâche. 

Th. du CHATEAU-D'EAU. — Pif-Paf. 

CLUNY. — Les Trois Gamins. — Une Fête de famille. 

Th. DÉJAZET. — Les Petites Dames du Temple. — Un 

Prêté rendu. 

FOLIES-MARIGNY. —- Un brigand pour rire.^-On demande 
des ingénues. 

BEAUMARCHAIS. — Salvator Rosa. 

CIRQUE D'ÉTÉ. — Exercices équestres. 

AVIS 
Toutes tes annonces judiciaires et 

loetttee» en matière de procédure ci-
vile, ainsi que cellesi relatives aux 
ventes en matière de faillites», peu-
vent être insérées dans la tiAKBTTB 
HE* TMIBSJKAUX. 

(Arrêté de M. le préfet de la Seine, 
en date du 12 décembre 1874, 
inséré dans notre numéro du 

i" janvier 1875.) 

Vente» immobilière». 

AUDIENCE DES CRIÉES 

CONSTRUCTIONS À PARIS 
Etude de Me COBXOT, avoué à Paris, rue 

de la \ictoire, 88, suce* de M. Hardy, 

Vente, sur saisie immobilière, au Palais de 
Justice, à Paris, le jeudi 11 novembre 487S, 

Des C O**Tlu;i TfO!\S édifiées sur un ter-
rain, sis à Paris, boulevard Rochechouart, 23, 
ensemble le droit au bail et à la promesse de 
vente dudit terrain. 

Revenu brut, environ 9,780 fr. 
Mise à prix : 20,000 fr. 

S'adresser : 
A MeS COtiTOT et Coche, avoues; 
Et à M. Beaugé, syndic, 24, avenue Victoria. 

;(S633)! 

MAISON Â PÂEIS 
Etude de M0 snTStEMAMW, avoué à Pans, 

rue Samt-Honoré, 491. 

Vente au Palais de Justice, le samedi 6 no-

vembre 1873, à deux heures, 

D'une MAISON, sise à Paris, 3G, r. du Bac. 

Revenu, 33,760 fr. 
Mise à prix : 200,000 fr. 

S'ctdi'GSSGr * 

A M" JFITREHANN, avoué ; 

Et à M5S Vandewalle, Foussier et Labbé, 

avoués à Paris. ;(9610) 

PROPRIÉTÉ Â S.UiW-DEMS 
Etude de M" JLcon MASSE, avoué à Paris, 

rue Gaillon, 4L 

Vente sur conversion et baisse de mise à 
prix, en l'audience des criées, au Palais de Jus-
tice, à Paris, le samedi 20 novembre 1875, à 

deux heures, 

D'une grande PROPRIÉTÉ à usage de fa-
bricant d'engrais, avec chaudière et machine à 
vapeur, sise à Saint-Denis (Seine), avenue de 

Paris, lieu dit le Cornillon. 

Mise à prix : 43,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
A Mes MASStî, Coche et Trodoux, avoués. 

i(9oG2) 

MAISON ET DÉPENDANCES LIZÏ 
Etudes de Me BEHTOT, avoué à Paris, n" 2, 

passage des Petits-Pères, et de M0 AIHDBIOT, 
notaire à Luzy (Nièvre). 

Vente en l'étude et par le ministère de M° 
Anurlot, le dimanche 14 novembre 1873, à 

midi, 
D'une MAISOX et dépendances, à Luzy 

(Nièvre). 
Mise à prix : 5,000 fr. 

S'adresser : 
Auxdits Mes BEBfOT et A^DRIOV, 
Et sur les lieux, pour visiter. ;(9666) 

DEUX LOTS DE TERRAIN 
Etude de M0 «EXOIST, avoué à Paris, 

avenue de l'Opéra, 4. 

Vente sur surenchère, au Palais de Justice, à 
Paris, le jeudi 14 novembre 4875, à deux heures, 

De t lots de terrain, sis à Cabourg 

(Calvados). 
Premier lot.—Contenance, 647 m. environ. 

Mise à prix : 1,23H fr. 

Deuxième lot.—Contenance,3,034 m. environ. 
Mise à prix : 4,301 fr. 

S'adresser : 
A Me

 IIEVOIST, avoué ; 
A M0 Boyôre, notaire à Dives ; 
A M. Beàujeu, syndic à Paris, 
Et à M. Gougy, à Cabourg. i(9393) 

Vantes mobilières » 

WlWllaux enchcrcs publiques, après faillite, 
IMlItiet en vertu d'une ordonnance, enre-
gistrée, d'un 

ÎRIËL DE HAÇONNEME 
impasse des Belles-Feuilles, 44, le jeudi 4

 no 
vembre 4873, 9 h. du matin, et r. des Bergers" 
8 (45e arrond.), ledit jour, 1 h. de relevée — 

On pourra visiter ces objets, le 3 novembre', de 
1 h. a 5 h.-Par le ministère de M" Gnillaume 
Cia?,e'

1
C01Vmiss!u';e"Prlseur' demeurant à Pa-

ns, 27, boulevard de Sébastopol. 

Au comptant, 5 pour 100 en sus des enchères. 

i(9661) 
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SOCIETE JHETALLUMÏQUE 
DE 

TARN-ET-GARONNE 
Forges et Hauts-Fourneaux de BIH'MQIEL et de BOURGES 

CAPITAL SOCIAL : 1,400,000 FRANCS. 

ÉMISSION 
de 5,000 Obligations 

AVEC AFFECTATION HYPOTHÉCAIRE SPÉCIALE 

RAPPORTANT 18 FRANCS D'INTÉRÊT ANNUEL 
Payables le l"p Mai et le l,p Novembre 

Remboursable» à 300 Ir. eu 50 ans à partir de 1876 

Ces Obligations sont garanties : !• par una ins-
cription hypothécaire spéciale de premier rang sur 
les Forges et ISauts-fr'ourncaux de Bourges? 
2* par une deuxième inscription hypothéeaire sur 
les Forges et Hauts-Fourneaux de ïîruni-
quel, et sur les bâtiments qui les environnent. Le 
produit des Forges et Hauts-Fourneaux de BOURGES 
et de BRUNIOUEL est évalué, selon rapports d'ingé-
nieurs métallurgistes, à S60,000 francs 

Le service des Emprunts n'exigeant que 18^,000 fr, 
il reste encore un excédant de S80,000 fr. 

PRIX D'ÉMISSION : 232 FR. 

I
en souscrivant Fr. 5® 
à la répartition 5© 
fin décembre 5© 

lin janvier 1876 82 

Total Fr. 333 

Les souscripteurs qui se libéreront à la réparti-
tion jouiront d'une bonification de" Deux'Francs. 

En tenant compte des 2 francs accordés sur les 
titres libérés, le prix des Obligations ressort net à 
230 francs, rapportant 18 FBAKCS O'aSf-
a'EISK'ff, soit un placement d'environ ? FttAXCS 
91 pour cent, non compris la prime de rembour-
sement 

La souscription sera ouverte 

DU LUNDI 25 OCTOBRE AU JEUDI 4 NOVEMBRE 1875 

S
Au Siège social, r. rie Provence, 51 ; 
Chez M. AI.I-BKI» !'A», banquier, 

rue Orange-Batelière, 16; 

Sont reçus comme espèces et sans commission 
Toutes valeurs au cours moyen du jour et tous 

coupons échéant en JANVIER prochain. 

SOCIÉTÉ GÉI\Él\LE ALGÉRIENNE 
Les titulaires des certificats provisoires d'ac-

tions (émission de 1870) dont les numéros sui-
vent, sont invités à effectuer les versements 
appelés dans le délai de quinze jours, à partir 

du présent avis, faute de quoi leur seront ap-
pliquées les dispositions de l'article 11 des 
statuts : 

138-236—240-791—792-908 -1107 - 1108 
—1584—1600—1649—1661—1742 — 1813 —1904 
—190o—2157— 2539— 2830— 2897— 2898-2899 
-2901 — 3079— 3080- 3084-3083-3092—3098 
-3099—3101—3103— 3105— 3125— 3135-3 i 37 
—3141—3142—3143—3150-3151—3229— 3280 
—3281—3284-3286-3291 à 3296-3340—3523 
—3535-3536—3538—3556 - 3563- 3581- 3591 

—3656-3657-3662—3673- 3681— 3764 - 3797 
—3798. 

Ensemble: 69 certificats, comprenant 214 

actions. 

SYNDICAT DES 

PROPRIÉTAIRES M LA GARENNE 
Les administrateurs rappellent aux proprié-

taires qu'une réunion générale aura lien diman-
che prochain, 31 octobre, à midi précis. Ceux 
qui n'auraient pas reçu de convocation seront 
admis en justifiant dê leur qualité. (1383) 

4ÀCII0NS m REClEré^r 
rets et du Journal du S'alaîs. à ven-
dre, par adjudication, le lundi 15 novembre 

-1875, à une heure, en l'étude de Me FÏSïïARÏ», 
notaire, rue Saint-Honoré, 217. 

'Mise à prix de chaque action : 2,700 fr 

S'adresser audit Me PÉKAI&D. (9622); 

PSAN§SetORG
3
E

Ans
0
de

acteMrs(]iÉD5T 
chezScHACK, 53, r. Caumurlin. Envoi en province 

(631); 

N.IECTI0N. Pierre Sïivijie, 4 t. guérit en 3 j. 

innocuité parfaite. PRESERVAT1VË, 
' p h.,44,r.Rambutcau.ExpDépôts part 

' (909) 
SAMPSO, 

Maladies de la peau, det 
il.l.lW voies urinaires et des 

organes internes, cancers, épilepsies, asthmes, etc. 

t\\ p i IE les honoraires qu'après guéri-
vll î Ai fi son. ROBBE, médecin homœo-
pathe, rue d'Amsterdam, 80,de 3 à5 h.(Affranchir). 

(943) 

ALLIANCE 
Compagnie anonyme d'Assurances sur la vie humaine 

FONDÉE EN 1866 

PARIS - 16, RUE DE GRAMMONT — PARIS 

jH Assurances en cas de Décès,— Mixtes, — Do-
tation des enfants, — Achats d'Usufruits, 
de Nues Propriétés, etc., etc. 

50 0/0 DANS LES BÉNÉFICES DE LA COMPAGNIE 
produisant 3 0/0 des primes versées 

RENTES VIAGÈRES IMMÉDIATES 
1 SANS VERSEMENT DE CAPITAL 

TAUX DE 13, 15, 17, 20 POUR CENT 

Prospectus et renseignements, au siège social 
et dans toutes les Agences de Province. 

AVIS 
JLes aanonceM, réclames indus-

trielles et antres «ont r«-çjse*# au 

bureau du Journal. 

DIPLOME DK MÉRITE (AnerJce nnungs-Diplom) A L'EXPOSITION UNIVERSELLE ̂  VIENNE 1873 

POLIMES ET PASTILLES AMERICAINES 
On Bocteur i»AT3<B«OX (de New-York). 

Seules pastilles digestives récompensées à Vienne 
Réputation universelle pour la prompte guérlsen des-maux d estomac manque 

'appétit, aigreurs, digestions laborieuses, gastrites, maladies des intestins, ete (Extrait 
de la Lancette de Londres, etc.] Dépôt : Paris, rue Reaumur, 53, etc. 

ÉTABLISSEMENT 'SPÉCIAL DE PRODUCTION FONDÉ EN 1S40 A TERRE-NEUVE. 

DE FOIES FRAIS f" " « 

HUILE 
DB 

MORUE DB 
H O G G 

Maladie* de poitrine, affections scrcfuleuses, dartres, maigreur des enfants, affaiblis- .g 
sèment général. Douce et facile à prendre. Mention honorable. % rue Castiglione, Paris. 

1778-1875 ROB BOYVEAU LAPFECTEUR Brochure fran^, 

Sirop VÉGÉTAL DÉPURATIF, employé depuis près d'un siècle contre les affections de la peau, les vices 
du sang et les humeurs. — Dépôt, 12, rue Richer, à Paris, et dans toutes les pharmacies. 

MÉDECINE NOIRE EN 6 CAPSULES 
Préparée par J.-P. LAROZE, chimiste, pharmacien de l'École supérieure de Paftl. 

Sa supériorité la fait rechercher comme le purgatif le plus doux, le plus sûr, le plus fecile 
à prendre, même en mangeant, sans changer de régime. Elle purge mollement, toujours sans 
coliques; elle est préférable aux purgatifs salins qui ne produisent que des évacuations aqueuses, 
et surtout aux drastiques en ce qu'elle n'irrite jamais. Les médecins l'ordonnent comme purgatif 
de précaution, purgatif dérivatif, purgatif dépuratif . — La dose : 4 fr. — Dépôt dans chaque ville 
de France et de l'étranger, chez tous les pharmaciens.—A Paris, rue Neuve-des-Petiîs-Champs, 26. 

S\ Fabrique, Expéditions, MAISON J.-P. LAROZE et C, rue des Lions-Saint-Paul, g, PABU. 

Fondé en 1828 

Pai ÉMILE DB GIRARDIN 
Tirage authentique : 26,000 exemplaires 

Dirigé depuis 1856 

Par A. DE BALATHIER-BEAGELONNE 

OLEU 
CABINET DE LECTURE UNIVERSEL 

' TOUS LES VENDREDIS Uff NUMÉRO DE 16 PAGES IN-4», RICHEMENT ILLUSTRÉ ^ 

Par 4M, S! num&os, avec t*tU tt ttuvtrtura. 

Le VOLEUR, recueil unique dans son genre, sans concurrent ni similaire dans la presse parisienne, peut tenir lieu de tons les journaux, car û est, 
ainsi que son titre l'indique, composé de la fleur et du dessus du panier de toutes les publications quotidiennes, périodiques et autres. 

Par sa rédaction, avec laquelle nul de ses confrères ne saurait rivaliser, puisque c'est à eux-mêmes qu'il.dérobe ee que chacun d'eus a de meilleur, 
le VOLEUR, est tout à la fois un journal, un recueil de romans, une revue hebdomadaire. 

Par son illustration, en partie inédite, en partie empruntée aux publications de luxe françaises et étrangères, la VOLEUR réunit l'attrait d'une feuille 
d'actualités, d'un magasine, d'un musée de gravures d'art, et m&me d'an album de earieatures. 

TEXTE : 

Romans, nouvelles, œuvres d'imagination, travaux historiques, actualités, veyages, «rtioîes de 
genre, biographie, sport, science amusante, beaux-arts, sribunau*, théaeres, modes, 
chronique parisienne, extraits de livres nouveaux. 

GRAVURES Ï160I B3 

Seenes de rensans et de pièces nouvelles, portraits contemporains, actualités, eeples de tableaux 
du Salon et de chefs-d'œuvre des Eeoles françaises et étrangères, raedes du je«r, 
charges et caricatures, rébus flrasfceés, mnsicrw. 

PRIX DE L'ABONNEMENT : 

PARIS î un an, 6 fr.; six mois, 3 f-r. 50c. — DÉPARTEMENTS: un an, 8fr.; six mois, 4 fr. 50 e. —L'abonnemtnt part du 1« d* chaque mois. 

On s'abonne, à Paris, au bureau du VOLEUR, rue des Saints-Pères, 50; en province, par mandats de poste ou timbres-poste. 

EN S'ABONNANT POTJB UN AN, DW 1er
 OCTOBRE, ON BEÇOIT LBÏ NUMÉROS PARUS DU Capitaine Satan, DE L. GALLET, GRAND ROMAN EN COURS DE PUBLICATION. 

Publication* légale». — Société® commerciale*. — Faillites. 

AVIS 

Ls publication légale des actes de 
wciété est obligatoire, pour Vannée 
1875, dans l'un des qnotrè jouriiseï 
«Rivants : 

£s? dasett* des Tribunsms E 

La Droit ; 
le journal générât d'Affiches, dit 

Petites-Affiches ; 
les Affichesparisiennes. 

INSERTIONS LÉGALES 

Etude de M« GUÉDON, notaire à Pa-
ris, rue Saint-Antoine, 214. 

VENTE 

I°ar adjudication, 

MÊME SUR UNE SEULE ENCHÈRE, 

Au plus offrant et dernier en-

chérisseur et à l'extinction 

des feux, 

En l'étude et par le ministère de M' 
GUÉDON, notaire à Paris, rue 
Saint-Antoine, 214, 

EN UN SEUL LOT 

D'un 

I ©\l)* DE) COMMERCE 

De 

iOLLANGER 11? 

Exploité à Paris, rue du Faubourg-
Saint-Antoine, 55. 

Ensemble : 
1° La clientèle et l'achalandage y 

attachés ; 
2° Les matériel, ustensiles et effets 

mobiliers servant à son exploitation ; 
3° Et le droit à la jouissance des 

lieux où s'exploite le fonds jusqu'au 
premier juillet mil huit cent quatre-
vingt-quatre. 

L'adjudication aura lieu le 

lundi 15 novembre 1875, à 
midi. 

%—' 
On fait savoir à tous ceux qu'il ap-

partiendra : 
Qu'à la requête de : 
M. Jacques Klein, marchand bou-

langer, demeurant à Paris, rue du 
Faubourg-Saint-Antoine, 55; 

M. Klein déclaré en état de faillite 
anx termes d'un jugement rendu par 
le Tribunal de commerce de la Seine, 
le douze juin mil huit cent soixante-
quatorze ; 

Mais ayant obtenu son concordat 
qui a été homologué aux termes d'un 
jugement du même Tribunal de com-
merce du cinq octobre mil huit cent 
soixante-quatorze, ayant reçu de M. 
Sommaire, nommé syndic de la fail-
lite, son compte Jétinitif, en pré-
sence de M. Stopin, juge suppléant 
au Tribunal de commerce de la 
Seine et commissaire à ladite faillite, 
et ayant été remis en possession de 

l'universalité de ses biens, livres, pa-
piers et effets, après arrêté du compte, 
le tout ainsi qu'il résulte d'un pro-

' cès-verbal dressé par M. le juge-
commissaire susnommé, le dix-neuf 
octobre mil huit cent soixante-qua-
torze. 

En présence, ou elle dûment appe-
lée, de Mme Reine-Marguerite Poul-
lain, veuve de M. Alfred Lamy, an-
cienne marchande boulangère, ayant 
demeuré à P^ris, rue du Faubourg-
Saiiit-Antoine, 55, précédente pro-
priétaire du fonds de commerce à 
vendre, demeurant actuellement chez 

M. Poullain, à Cormeilles-en-Parisis, 
canton d'Argenteuil, arrondissement 
de Versailles (Seine-et-Oise); 

Il sera, le lundi quinze novembre 
mil huit cent soixante-quinze, à midi, 
en l'étude et par le ministère de M" 
Ernest Bacquoy-Guédon, notaire à 
Paris, rue Saint-Antoine, 214, procédé 
à l'adjudication, au plus offrant et 
dernier enchérisseur et à l'extinction 
des feux, du fonds de commerce de 
boulangerie, exploité à Paris, rue du 
Faubourg-Saint-Antoine, 55, dont la 
désignation suit : 

DÉSIGNATION : 

Un fonds de commerce de boulange-
rie, exploité à Paris, rue du Fau-
bourg-Saint-Antoine, 55: 

Comprenant : 
1° La clientèle et l'achalandage y 

attachés ; 
2" Les matériel, ustensiles et effets 

mobiliers servant à son exploitation; 
3° Et le droit aux baux des lieux où 

s'exploite ledit fonds jusqu'au pre-
mier juillet mil huit cent quatre-
vingt-quatre. 

A PRIX 

Outre les charges clauses et condi-
tions insérées au cahier des char-
ges, dressé par Me Guédon, notaire 
à Paris, le vingt-trois octobre mil 
huit cent soixante-quinze, les en-
chères seront reçues sur la mise à 
prix de trois mille francs, ci 

3,©©© francs. 

Consignation préalable pour enchérir : 
3.U00 fr. 

Loyers d'avance à rembourser : 
1,300 francs. 

Entrée en jouissance immédiate. 

L'adjudicataire devra prendre tou-
tes marchandises qui se trouveront 
dans le fonds, au jour de la prise de 
possession, à prix de facture. 

Il devra payer les termes de loyer 
échus les premier juillet et premier 
octobre mil huit cent soixante quinze 
et celui actuellement en cours, en 
sus de son prix. 

Le montant des loyers d'avance, les 
termes des loyers échus les premier 
juillet et premier octobre mil huit 
cent soixante-quinze et le prix des 
marchandises, seront payables en 
même temps que le prix d'adjudica-
tion et en sus du prix. 

S'adresser pour les renseignements: 
1° A M. Klein, sur les lieux; 
2° A M. Leymarie, huissier, demeu-

rant à Pari:., rue du Faubourg-Saint-
Antoine, 55 ; 

3" A M' Guédon, notaire à Paris, 
rue Saint-Antoine, 214, dépositaire du 
cahier des charges. (9665) , 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

ies créanciers qui n'auraient 
pas reçu d'avis sont priés de fairo 
connaître leur adresse au Greffe, bu-
reau n. 8. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité, les same-
dis, de dix à quatre heures, 

FAILLITES. 

•Jugements d» déclaration 

de faillite. 

Du 26 octobre. 

Da sieur CONDAMINE (Jean), an-

cien marchand de vin à Paris, rue 
de l'Ecole-de-Médeeine, 36, et demeu-
rant actuellement au domaine de La-
fargue, canton de Montsalvi (Cantal). 

M. Chambron, juge-commissaire. 
M. Beaugé, avenue Victoria, n. 24, 

syndic provisoire (N. 1245 du gr.). 

De la dame veuve LANVIN, faisant 
le commerce d'articles de verrerie et 
de bouchage à l'éméri, demeurant à 
Puris, 15 rue des Vinaigriers, ci-de-
vant, et actuellement 34, rue Pajol. 

(Ouverture fixée provisoirement au 
7 octobre 1875.) 

M. Mkhau, juge-commissaire. 
M. Barboux, rue de Rivoli, n. 94, 

syndic provisoire (N. 1216 du gr.). 

Du sieur CORROV père (Louis-Ga-
briel), en son vivant entrepreneur de 
travaux, demeurant à Paris, rue des 
Saules, 43. 

(Ouverture fixée provisoirement au 
12 août 1875.) 

M. Stopin, juge commissaire. 
M. lîarbot, boulevard Sébastopol, 

22, syndic provisoire (N. 1247 du gr.). 

Du sieur Jean-Nicolas VILLAUME, 
cordonnier marchand de chaussures, 
demeurant anciennement rue Saint-
Maur, 153, actuellement rue de l'O-
rillon, 16. 

M. Chambron, juge-commissaire. 
M. Beaujeu, rue de Rivoli, n. 66, 

syndic provisoire (N. 1248 du gr.). 

Du sieur BOUCHET, fabricant de 
gants, demeurant à Paris, quai Ma-
nquais, 21. 

M. Cogniet, juge-commissaire. 
M. Moncharville, rue de Provence, 

40, syndic provisoire (N. 12i9 du 
gr-)-

De la société en nom collectif LAU-
BIÈRE frères (en liquidation), ayant 
eu pour objet l'exploitation d'un fonds 
de commerce d'entrepreneur de cou-
verture et plomberie, dont le siège 
était à Paris, rue des Martyrs, 29, et 
dont étaient membres:' 1° Jules-Al-
bert Lan bière, demeurant à Paris, 
boulevard Richard-Lenoir, 96, 2" et 
Edmond Lauinère, demeurant à Pa-
ris, rue des Martyrs, 29. 

(Ouverture fixée provisoirement au 
16 septembre 1875.) 

M. Cogniet, juge-commissaire. 
M, Moncharville, rue de Provence , 

40, syndic provisoire (N. 1250 du gr.) 

SYNDICAT. 

'SOt* invités à se rendre, aux jours 
et heures ci-après î au Tribunal de com-
me "o, salle des assemblées, pour as-
sister à l'assemblée dans laquelle le 
j ige-commissaire doit les consulter 
tant sur la composition de l'état des 
créanciers présumés que sur la no-
mination de nouveaux syndics, MM, 
les créanciers : 

Du sieur BIED (Léon-Henri), en-
trepreneur de fêtes publiques, demeu-
rant à Paris, boulevard Saint-Jacques, 
n. 44, le 2 novembre, à 12 heures 
précises (N. 1198 du gr.). 

De la dame FLORET-WALLET, 
modiste, demeurant à Paris, rue de 
Châteandun, 10 bis, le 2 novembre, 
à 2 heures précises (N. 1119 du gr.); 

Du sieur PIERFiON (Nicolas), fabri-
cant de meubles, deinuerant à Paris, 
rue de Charonno, 102, le 2 novem-
bre, à 11 heures précises (N. 1225 
du gr.J. 

Du sieur FOUASSIER (Magloire-
François), ancien entrepreneur de 
constructions, rue de Gentilly, 6, ac-
tuellement marchand de vin logeur, 
rue des Artistes, 37, et rue Saint-
ïves, 7, le 2 novembre, à 12 hemes 
précises (N. 5857 du gr.). 

Sont invités à se rendre, aux jours 
et heures ci-après, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
faillites, pour assister à l'assemblée 
dans laquelle le juge-commissaire doit 
les consulter sur la nomiuation de 
nouveaux syndics, MM. les créan-
ciers : 

Du sieur JACQUEAU, en son vivant 
escompteur à Paris, rue Fléchier, 2, 
le 2 novembre, à 11 heures précises 
(N. 723 du gr.). 

Les tiers-porteurs d'effets ou d'en-
dossements du failli n'étant pas con-
nus, sont priés de remettre au greffe 
leurs adresses, afin d'être convoqué» 
pour les assemblées subséquentes, 

PRODUCTIONS DE TITRES. 

Sont invités à produire dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créance, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, MM. 
les créanciers : 

Du sieur EDELSTEIN (Raphaël), 
marchand de chiffons, demeurant à 
Paris, rue de Lyon, 41; 

Entre les mains de M Gautier, rue 
d'Argenteuil, 11, syndic de la faillite 
(N. 1143 du gr). 

Du sieur NION (Médéric-Stanislas), 
fabricant de mesures linéaires, de-
meurant à Paris, rue Aumaire, 15; 

Entre les mains de M. Beaugé, ave-
nue Victoria, 24, syndic de la faillite 
N. 1140 du gr.). 

Du sieur CHEVREL (Jacques-Isi-
dore), marchand de plumes pour pa-
rures, demeurant à Paris, rue d'A-
boukir, 104; 

Entre les mains de M. Normand, 
rue des Grands-Augustins, 19, syndic 
de la faillite (N. 1163 du gr.). 

Du sieur BOUREILLE (Désiré) , 
marchand de vin-traiteur, demeurant 
à Levallois-Perret, rue de Courcelles, 
n. 10; 

Entre les mains de M. Lamoureux, 
quai de Gesvres, 8, syndic de la fail-
lite (N. 1136 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 493 
du Code de commerce, être procédé à 
la vérification et à l'admission des 
créances, qui commenceront immédia-
tement après l'expiration ds ce délai 

«gamcATioivs sr; «.FFIHMATIOKS. 

Sont invites à ne rendre au Tribunal 
de comnterce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, pour être pro-
cédé, sous la présidence de M. le juge-
commissaire, aux vérification et affir-
mation de leurs créances, MM, les 
créanciers : 

Du sieur LE PELLETIER (Paul), 
négociant en granits et charbons, de-
meurant à Paris, rue de Turin, 15, 
le 2 novembre, à 10 heures (N-19062 
du Sr.). 

Du sieur ROSSET (Louis-Joseph), 
layetier-emballeur, demeurant à Pa-
ris, rue Saint-Joseph, 12, le 2 no-
vembre, à 2 heures (N. 726 du gr.). 

NOTA. — Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vérifi-
cation et affirmation de leurs créan-
ces remettent préalablement leurs 
titres à MM. les syndics. 

VÉRIFICATION ET AFFIRMATION 

DES CRÉANCES AVANT RÉPARTITION. 

MM. les créanciers da la faillite du 
sieur COUVREUR jeune, marchand 
charcutier, demeurant à Paris, rue 
de la .Montagne Sainte-Geneviève, 50, 

sont invités à se rendre au Tribunal de 
commerce de la Seine, le 2 novem-
bre, à 1 heure très précise, pour 
procéder à la vérification et à l'affir-
mation des créanciers en retard de 
remplir cette formalité. 

En conséquence, ils sont invités 
une dernière fois à produire immé-
diatement leurs titres (s'ils ne l'ont 
déjà fait), entre les mains du syndic, 
M. Beaugé, avenue Victoria, 24, 

Et à se trouver à cette assemblée 
dans laquelle il sera procédé à la vé-
rification et à l'affirmation des créan-
ces (N. 18154 du gr.). 

UNION. i dlli-'i 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
mésjtri èvïaiBth suif aiisb Mte 

Du sieur MOLINIER (François-Vic-
torin-Frédéric) , négociant-commis-
sionnaire, demeurant à Paris, rue 
Sainte-Anne, n. 22, sont invités à 
se rendre, le 2 novembre, à 12 
heures très préeisess, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
faillites, pour entendre le rapport des 
syndics sur la situation de la faillite 
et, conformément à l'article 510 du 
Code de commerce, § 1er, se voir décla-
rer en état d'union. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication du 
rapport des syndics (N. 18599 du gr.). 

eOWCORDAÏ. 

Sont invités à se rendre aux joun 
et heures ci-après, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
créanciers, pour entendre le rapport 
des syndics et délibérer sur la forma-
tion du concordat, ou, s'il y a lieu, 
s'entendre déclarer en état d'union, et, 
dans ce dernier cas, être immédiate-
ment consultés tant sur les faits delà 
gestion que sur l'utilité du maintien 
ou, du remplacement des syndics , 
MM. les créanciers : 

Du sieur MONIN (Jean-Antoine), 
négociant en lingerie, demeurant à 
Paris, rue d'Alger, 5, ayant un dépôt 
à New-York, 19, West, 11" street, le 
2 novembre, à 1 heure (N. 763 
du gr.). 

De la dame MARCOU (Antoinette 
Gérard, femme de Hippolyte Marceu), 
ayant tenu hôtel meublé à Paris, rue 
Git-le-Cœur, 7, sous le nom de dame 
Gérard, et demeurant actuellement à 
Paris, rue Saint-Jacques, 212, le 2 
novembre, à 10 heures (N. 19448 du 

&■)'• 
Il ne sera admis que les créanciers 

vérifiés et affirmés. 
Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication du 
rapport des syndics. 

REDDITION DE COMPTE. 

Sont invités à se rendre, aux jours 
et heures ci-après, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
faillites, pour, conformément à l'ar-
ticle 537 du Code de commerce, enten-
dre le compte définitif qui sera rendu 
par les syndics, le débattre, le clore, 
l'arrêter, leur donner décharge de 
leurs fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli, MM. les 
créanciers composant l'union de la 
faillite : 

De la dame veuve LEGRAIN, mar-
chande de chaussures à Paris, rue 
Rambuteau, 80, le 2 novembre, à 
2 heures précises (N. 14178 du gr.). 

Du sieur|BAZIN (Edouard-Alphon-el, 
négociant en soies, demeurant à Pa-
ris, rue Saint-Denis, 258, ci-devant, 

et actuellement rue Saint-Martin, 319, 
le 2 novembre, à 1 heure précise 
(N. 2863 du gr.). 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe communi-
cation des compte et rapport des 

)$nçdjej|. | £J .klwOB'flùettà 8'IUî 

CONCORDAT APRÈS ABANDON D'ACTIF. 

, EliiVi aBDDITIOPS BB COMPt*. 

La liquidation de l'actif abandonné 
étant terminée, sont invités à se rendre 
aux jours et heures ci-après, au Tri-
bunal de commerce, salle des assem-
blées des faillites, pour, conformément 
a l'article 537 du Code de commerce, 
intendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, le 
■;lore, l'arrêter, et leur donner dé-
charge de leurs fonctions, MM. les 
créanciers : 

Du sieur ' TESSIER (François-Jo-
seph), serrurier, demeurant à Paris, 
rue de l'Asile-Popincourt, 14, le 2 
novembre, à 12 heures précises (N. 

15973 du gr.). 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe communi-
cation des compte et rapport des 
«godics. | âlqmoo ôibfJ&T aa aoca 

RÉPARTITIONS. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més ; 

Du sieur CHEMIN (Ferdinand), en-
trepreneur de maçonnerie, demeurant 
à Paris, rue Viole't, 37, peuvent se 
présenter, de 3 à 5 heures, chez 
M. Heurtey, syndic, rue Bonaparte, 
134, pour toucher un dividende de 
12 fr. 16 c. pour 100, unique répar-
tition (N. 17584 du gr.). 

D'un jugement rendu par le Tri-
bunal de commerce de la Seine, séant 
à Paris, le 13 octobre 1875, 

Il a été extrait ce qui suit t 
Le Tribunal rapporte son jugement 

du 31 octobre 1866, prononçant la 
clôture des opérations de la faillite 
pour insuffisance de l'actif ; 

Dit que le syndic dressera et dépo-
sera immédiatement au greffe de ce 
Tribunal un bilan des créanciers qui 
ont pu survenir depuis le jugement 
de clôture ; 

ic?cU ^t,u,e le>gement du. 6 mars 

»ml«ltei d,e la faillite du sieur 
tOUASiîIER (Magloire-Francois), en-
trepreneur de constructions', demeu-
rant à Paris (Montrougel, rue de 

S'applique au sieur FOUASSIER 
(Magloire-Francois), ancien entrepre-
neur de constructions, rue de Gen-
tuiy, b, actuellement marchand de 
vm-logeur, rue des Artistes, 37, et 
rue bamt-Yves, 7, à Paris (Mont-
rouge) ; 1 

DU que ce jugement vaudra 
rectitication et complément, en ce 
sens, tant du jugement précité que 
des actes qui ont pu en être la suite 
et qu'à l'avenir, les opérations de la-
dite faillite seront reprise et suivies 
sous la dénomination ci-dessus énon-
cée (N. 5S57 du gr.). 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS 

Du 28 octobre 1875. 

1" chambre. 

DIX HEURES : Girard, clôt. - Musté 
concord. -rtiO H ■^ 1 

cou et C% clot. Larousse et * 

, Barberan, id. — Veuve Girot, id.— 
Martinroche et Martinet, affirm. — 
Chantrel et Guyot, id. — Allain, 
concord. (2° dôlib.). — Desportes 
et Bernard, redd. de e. 

DEUX HEURES ' : Cauchy, Fournier et 
C", redd. de c. — Sanson, id. 

no ca eciÊbiii chambre. 

ONZE HEURES : Pouillon, clôt. — Leh-
mann, id. — Delay, redd. de c, — 
Monière, id. 

ONE HEURE : Petit, vérif. — Dame 
Basset, clôt. — Fontaine, id — 
Gombault, affirm. — Dargent, dé-
lib. (art. 510). — Masson, concord. 

DEUX HEURES .: Vallot et Ajustou, 
clôt. — Prévost, id. Peltegrin 
et Dary, id. — Laçage et Le-
claire, concord. 

VENTES MOBILIÈRES 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le 27 octobre. 

En l'hôtel des Commissaires-priseurs, 

rue Rossini, 6. 

Consistant en : 

6323— Comptoirs, rayon, 60 coupes de 
nouveautés, drap noir, etc. 

Le 29 octobre. 

6324— Table, bureau, armoires, bai-
gnoires et autres objets. 

6325- TabIe, banquette, armoires, bu-
reau, chaises, etc. 

6326- Bureau, fauteuil, cartonniers, 
ro^n

 iort' Ponuule, etc. 
•I^Comptoirs' Préaux, casiers, 
étoffes, mercerie, etc ' 

6328-Comptoir, tables, glaces, chai-
ses, bouteilles, etc. 

63nLuTaU' fauteuils> chaises, ap-
pareils à gaz bascule, etc 

6330- Tables chaises, établis, cisailla 
et autres objels. 

6331- Lampes, flambeaux, tapis, fau-
teuil, chaises, etc. 

6332- Guéridon, pupitre, fauteuil, 

fi

 d",e*- lambeaux, etc. 
6333- Tables chaises, fauteuils, pen-

c
,oUle^' candélabres, etc. 

b33+-lable à jeu, lavabo, glaces, bu-
reau, commode, etc. 

633o—Tables, armoire, commode, buf-
let et autres objets. 

G336—Tables, chaises, fautouils, ar-
moires, etc. 

Rue Delambre, 18. 
6337— Camion, tonneaux de'vinaiffre 

cuves, bonbonnes, etc. ° 

Rue Scribe, 19 
6338- Tables, chaises, fauteuils bu-

reaux, casiers etc. aulBU
"

s
i 

,
qqQ

 „ £ue de Prony, 13. 

no^Van
8

' f
lîaises

. i'auteuils, pia-
no, divan, glaces, ete. 

pQ/,r. m Saint-Claude, 9. 
b340-Tables, chaises, tableaux, ri-

deaux, presse à copier, etc? 

ro,, „ Cité Trévise, 10. 
6341-Bureaux, chaises, casiers, ta-

bles, tabourets, etc. 

'a Place publique de Pantin. 
bd42— labiés, chaises, buffet, canapé, 

lauteuils, pendules, etc. 
A Boulogne-sur-Seine , nie de Bil-

lancourt, 42. 
6343—Bureau , cartonnier , pendule 

bahut, chaises, etc. 

L'un des propriétaires, gérant, 

C DELAUNEY, 

Enregistré à Paris, le octobre 1875. 

Reçu trois francs soixante-quinze centimes. 

IMPRIMERIE CENTRALE DES CHEMINS DK FER. — A. CEAIX KT C1*, RUS BERGÈRE, 20, PARIS 

Certifié l'insertion sous le n° 

 ~— ————— 

Vu pour la légalisation de la signature 

de MM. A. CHA1X et C, 

Le Maire du 9° arrondisesment, 


